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COUPD' TATS 
. A SEMAINE DERNIÈRE, LES PAR- Y a-t-il un seuil fatal en-deça duquel il serait 

L lementaires européens n'ont pas su-trouver encore temps de «tout arrêter» 1 
· d'acc~)f~ commun en faveur. des dizaines . L'individu comme sujet et l'Etat comme somme 

. de millions de personnes qui m~u~e1:1t. de . de volonté théorique des sujets 1peuvent fixer ce 
faim. s~r terre, chaque annee. La répétition point de non-retour. 
quotidienne de ce drame ne devra plus , les , . , 
émou voir jusqu'à février 1980, date à laquelle A_ St~a~bourg, les su~ets représentant la masse 
l'Idée de la Raison d'Etat a fait remettre le débat. des individus ont refuse de prendre leurs respon- 

' , . . . · . , sabilités. Ils ont perdu toute autonomie au nom de 
L Etat pemocratlqu~ a da!ls s~ _co~plexi!e la Raison Démocratique. 

d' Appareil, des pouvoirs de justification tres 
simples dont on use pour se donner bonne L'Assemblée européenne a assumé safonction. 
conscience. La société nous embrigade tous au E!l~ ~ couvert au nom de .l'Etat d~s Etats une 
nom de valeurs, dont chacun est garant : bien-être, -décision ~<;H~t personne ne voudrait prendre la 
liberté, pari sur le futur.,; responsabilité, · 
Le Temps est à hypothéquer. C'est l'excuse Ce pouvoir transcendant toutes nos révoltes, 

c'est l'explication rationnelle donnée à nos erreurs: n?s volo!ltés, c~est I'expresslon d'~ne s?ciété 
à nos crimes. L'Histoire expliquera le bien-fondé démocratique qui ne peut permettre la hberte. 
d'un crime qui n'en serait plus un. En surdéter- Une liberté que l'on ne retrouve qu'en luttant 
minant le futur, on s'assure que nos enfants contre tous les appareils d'Etat. Une Lutte qui 
n'auront d'autres choix que de poursuivre nos s'appelle: insoumission, désertion résistance ci­ 
yo,ies ... Quand bien .même mènent-elles -~ des · v.il~. Une.Lutte au-delà.de l'envie 0Je. liberté1,: pour 
lffipasses. · ·· · 1 

' la simple audace de vivre. · 1 
·'
1 

Jusqu'à quand ne sera-t-il pas trop tard 'i Thierry Rannou 



L'HISTOIRE 
DE 

l !SUPER· PHENIX 

I 
Le développement 

de la. filière Rapides-Sodium 
depuis le CEA (1957-1972) 

,I-1) L'émergence des recherches sur la 
filière Plutonium Neutrons Rapides - 
Sodium au CEA (1955-1959) 

C'est dans un contexte dominé par des 
préoccupations militaires de plus en plus 
affirmées et par le dévéloppement de la 
filière graphite-gaz à des fins électrogènes 
qu'ont germé les recherches sur les réac­ 
teurs Rapides-Sodium au CEA. Lancées 
vers 1955 à Saclay dans le service de 
Neutronique Expérimentale du Départe­ 
ment d'Etudes des Piles dirigé par Jacques 
Yvon, les études théoriques furent intensi­ 
fiées après la première conférence de 
Genève sur les usages pacifiques de l'éner­ 
gie atomique d'août 1955 où l'enthousias­ 
me régnait autour des recherches sur les 
réacteurs de puissance. En 1956, sept ou 

_huit concepts de filières étaient étudiés. 

AL'HEVRE OÙ LA SOCIETE NOVATOME 
annonce pour 1982 le début des travaux du 
surgénérateur Super-Phénix Il, et à l'heure où 

... EDF démontre une fois de plus son irresponsabili­ 
té dans l'affaire des fissures, nous vous proposons la 
première partie de l'histoire de Super-Phénix, non pour 
figer dans l'inéluctable les Rapides-Sodium, mais · pour 
contribuer à notre façon à la nécessaire connaissance de ce 
qu'il nous faut' à tout prix empêcher. 

signé en mai 1959. Entre-temps, fa seconde 
conférence de Genève d'août 1958 marqua 
un certain désenchantement devant les 
difficultés de mise au point des filières, et 
les responsables sciéntifiques du CEA (F. 
Perrin, J. Yvon en particulier) décidèrent 
de concentrer les efforts sur un petit 
nombre de projets. 

Au départ, les concepts étudiés en 
1955-56 étaient soit des concepts dérivés de 
la filière graphite-gaz, soit des concepts 
choisis par rapport aux études effectuées 
aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni. Les 
Rapides refroidis par métal fondu sem­ 
blaient la grande affaire du nucléaire à long 
terme. Le choix de ces types de réacteur qui 
devaient permettre .à l'humanité de s'af­ 
franchir des ressources naturelles pour 
produire de l'énergie permettait aux scien­ 
tifiques de laver l'fnergie atomique de son 

Le second plan quinquennal de l'énergie. p~ché originel. 1:,a découverte de réserves 
atomique, voté sans grand débat en 1957 au ~ u~amum rendait les surgénérat~urs mo!ns 
moment où le Parlement ratifiait le traité de indispensables dans le futur immédiat 
J'Buratom, prévoyait la création d'un qua- .d'.autant plus que leur perform~~e _neutro­ 
trième centre nucléaire où serait implantée. m_que poussée ren.d~1t ~lus d1fflc1l: leur 
une partie des prototypes, et l'étude et le rrus_e au pomt. M_ais Il_ n en demell:ra1t pas 
développement d'un réacteur à sodium moms que les Bntanmques ont mis beau­ 
fondu, un réacteur à neutrons rapides coup d'e~pérance. dans les sur~én~rateurs 
Rapsodie, un réacteur à eau lourde... rapides des la période 1950-52 limitant au 

~ maximum les informations sur leur pro- 
1:,e chan~î!:1!ent de régime P?~itiq;ue en j, g~a~~· et que ~ès ~9,5~-53 jlUOC US,1\,1 de 

,mai 1958.n-affecfa en rien la-rêallsation de 'entreprises électriques etl d~ construétebt's 
ces objectifs civils ; le d~cret de création du se regroupaient pout élaborer un projet de 
centre de Cadarache ou les recherches sur centrale électrique Rapides-Sodium (projet 
les réacteurs Rapides devaient se situer fut Enrico-Fermi de Detroit). - .-' ,,,t,, 
./~i,~ 

D'aucuns ont cru voir dans le choix de 
1952 en faveur du développement des 
réacteurs plutonigènes de Marcoule, l'a­ 
morce du programme surgénérateur fran­ 
çais. Pendant plus de quinze ans, la 
doctrine du CEA s'articula en effet autour 
dela «voie du plutonium» : le plutonium 
produit par les réacteurs graphite-gaz, puis 
par les réacteurs à eau lourde devait 
permettre la constitution progressive d'un 
système électronucléaire fondé uniquement 
sur les surgénérateurs. La logique· de cette 
doctrine fut contredite par la survie du 
programme Rapides-Sodium après l'aban-: 
don des autres filières françaises, en 1969. 

1-2) Là consolidation du projet 
Rapides-Sodium 

La constitution d'une équipe 

0 
ë .c ~---~--- ..... -..--.-- ..... -- .... _ _.. C. 

La majeur partie des activités du DRP 
dirigé par G. Vendryès se développèrent à 
Cadarache. Cette localisation permit la 
constitution d'une équipe jeune et très 
'soudée au niveau du service d'études .cfëlâ 
Physique des Rapides (SEPR). Centre 
éloigné de tout, s'y retrouvèrent beaucoup 
d'agents jeunes, dont un grand nombre 
étaient syndiqués et avaient milité contre le 
programme atomique militaire. ,1 

Pour ce programme Rapides, il y avait 
tout à inventer' trnt sur la conception 
globale du réacteur, que sur celle du cœur, 
du combustible ou des circuits de sodium. 

Le relatif mépris dans lequel le DRP était 
tenu contribua à souder les équipes et à leur 
donner le goût de la réussite·. · 

Mal aimé, peu soutenu, le programme 
était condamné à réussir, car, au .mciudre 
échec technique, sa prolongation aurait été 
remise en questiom L'enjeu de cette lutte 
sourde entre les différents services était le 
contrôle du programme Rapides qui a 
toujours échappé à la Direction des Piles ; 
le Service des Rapides constituait en soi un 
petit CEA d'une centaine d'ingénieurs qui 
'étudiaient l'ensemble d'une technologie 
nucléaire. Le véritable noyau de la décision 
se situait donc au DRP dont les dirigeants 
ont toujours eu l'habileté de rechercher des· 

' alliances qui consolidaient le' programme 
sans remettre en cause leur 'contrôle dessu_s_~ La très rapide extension du CEA depuis 

1955 a entrainé en 1959 une modification de 
ses structures. Une grande Direction de la 
Physique et des Piles Atomiques coiffait 
dorénavant le Département des Etudes de 
Piles remanié (l'ancien service de Physique 
Mathématique) et un Département-de' Re- · ,YEnJanvle,r~19'58,rflJT,ent,mises en place.iës 
cherche Physique '(DRP) (l'ancien service' 'fnstitutiôns ét rês programmes èle la'·com­ 
de Neutronique Expérimentale) auquel fut munauté Européenne pour l'Energie'~A:to-. 
rattaché le programme Rapsodie et le mique EURATOM instituée à partir de 
groupe d'études des Métaux liquides. l'idée qu'il était plus facile de construire ~,,~ '- .. ·­ -,,.~, 

l'alliance avec Euratom: 
Le renforcement du projet 



, 

"~'-'~ "'\~ une entrêprise communautaire dans les 
nouveaux domaines scientifiques et techni­ 
ques. Mais la disparité des niveaux de 
développement nucléaire des différents pa­ 
ys, la volonté française d'ac8\der au rang 
de puissance nucléaire, la rivalité franco­ 
allemande ont contribué, à travers des 
crises régulières, à geler toute possibilité de 
coopération européenne dans le cadre 
d'Euratom. 

En 1959, Euratom proposa aux pays 
l'étude en commun du développement des 
réacteurs à neutrons rapides parmi d'autres 
projets. A l'époque, seule la France ayant 
.étudié cette filière, la Commission proposa 
que l'ensemble du programme Euratom 
soit développé à Cadarache. Les études 
sur Rapsodie n'en étaient qu'au stade de 
l'avant-projet, mais, tant que les paramè­ 
tres définitifs ne furent pas décidés, les 
scientifiques du Département de Recherche 
Physique n'acceptèrent pas de lâcher une 
part du contrôle sur Rapsodie. 

Deux ans plus tard, pourtant, le CEA 
accepta de s'associer pavec Euratom. Entre 
temps, l'Allemagne .avait entamé des re­ 
cherches propres sur les neutrons rapides au 
Centre de Karlsruhe. Le renversement de 
.l'attitude française s'expliquerait par la 
nécessité de donner au programme Rapso­ 
die une caution internationale, de permettre 
,de f'inanceq une partie appréciable des 
recherches (35 OJo) et aussi de fournir le 
montant de plutonium nécessaire par des 

.achats aux Etas-Unis ou au Royaume Uni 
plutôt que de recourir à des prélèvements 
sur le plutonium produit par Marcoule et 
,destiné aux usages militaires. 

En 1962, Euratom signa trois contrats 
d'association sur les Rapides-Sodium avec 
la France, l'Allemagne et l'Italie. Le 
contrat français prévoyait la prolongation 
ultérieure du contrat à la phase de construc­ 
tion d'un prototype de taille commerciale 
pendant le second plan quinquennal Eura­ 
tom. 

Vers 1965-66, sur les 400 personnes 
impliquées dans le programme français, 29 
provenaient du personnel d'Euratom ; 
'toutefois, elle ne furent pas placées aux 
;points névralgiques du Service d'Etudes des 
Piles Rapides, afin d'éviter des transferts de 
connaissance trop gênants. Des contrats 
lors de la construction de Rapsodie ont été 
signés avec les industries belge et hollandai­ 
se. Mais, alors que ces dernières propo­ 
saient de prolonger leur association pour la 
construction du prototype envisagé dans la 
phase suivante, le DRP préféra en 1965 se 
retrouner entièrement vers l'industrie fran­ 
çaise en même temps que le CEA refusait la 
prolongation de l'association. 

Les dirigeants du CEA, et les responsa­ 
bles du DRP en particulier, ont toujours 
estimé qu 'Euratom pouvait jouer un rôle 
,appréciable lors de la phase de recherche, 
mais qu'elle devait s'effacer lors du passage 
'à la phase pré-industrielle compte-tenu des 

enjeux commerciaux et de sa lourdeur 
bureaucratique. Dans le domaine des Rapi­ 
des, il's'agissait d'échapper à la suprématie 
industrielle de l'Allemagne et de prouver la 
capacité industrielle française en réalisant 
Phénix. 

1-3) A la recherche de la réussite 
technologique : le déroulement 
du programme de 1959 à 1973 

Jusqu'en 1972-73, le développement de la 
filière fut contrôlé par le groupe dirigeant 
du DRP. Tant que le projet ne fut pas mené 
jusqu'à ! 'étape décisive de la réalisation 
réussie de Phénix, le DRP ne céda aucune 
parcelle de pouvoir. Cette unicité d'acteur 
et d'initiative à permis la définition pro­ 
gressive d'un programme aux étapes bien 
marquées et qui laissaient le temps de 
profiter de l'expérience acquise au stade 
précédent et de procéder à des essais 
poussés de composants. En particulier les 
sauts de taille d'un stade à l'autre furent 
importants : 14 fois de Rapsodie à Phénix, 
et 5 fois de celui-ci à Super Phénix. 

Au départ, les d\fficultés technologiques 
de mise au point de la filière avaient été 
surestimées, ce qui avait conduit pour 
Rapsodie à adopter certaines solutions 
techniques compliquées ; par la suite 
l'évolution de la filière consista essentielle­ 
ment à simplifier la conception générale des 
réacteurs successifs. 

Les grandes options technologiques é­ 
taient retenues à partir de l'expérience 
acquise en France, mais aussi à partir de 
l'étude du programme américain. 

Les Français, dans le domaine des 
réacteurs rapides, avaient concentré tous 
leurs moyens sur un seul concept de 
réacteurs, contrairement aux Allemands 
par exemple qui exploraient différents types 
de refroidissement (sodium, gaz ou va­ 
peur). Cette concentration risquée sur un 
concept unique évitait une dispersion des 
efforts du CEA et des industriels et 
permettait de pousser à fond les études 
technologiques sur le réacteur lui-même. 

Les objectifs étaient simples et réalistes : 
.faire en sorte que Rapsodie fonctionne, 
pour tester les éléments combustibles sous 
de hauts flux d'irradiation (ce fut l'expé­ 
rience Fortissimo en 1970 où Rapsodie 
passa de 25MWth à 40MGth), puis la 
réalisation d'un réacteur de taille industriel­ 
le. 

L'année 1967 marqua un tournant dans 
le programme avec le démarrage réussi de 
Rapsodie après celui de l'assemblage criti­ 
que Masurca en 1966, tournant important 
pour le DRP car cette première réussite 
technologique permettait de justifier l'ef-· 
fort engagé depuis 8 ans vis-à-vis de la 
Direction des Piles, de prouver la validité 
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des méthodes du DRP et surtout d'acqué­ 
rir le soutien définitif des niveaux hiérarchi­ 
ques les plus élevés du CEA. 

Ceci permettait également de renforcer la· 
crédibilité du projet vis-à-vis des pouvoirs 
publics à un moment où des mises de fond 
importantes étaient nécessaires pour le 
projet Phénix, même si on pouvait observer 
un ralentissement des recherches sur les 
graphites-gaz. 

La réussite technologique s'est trouvée 
confirmée par les bonnes conditions de 
construction de Phénix entre 1968 et 1973, 
le devis originel ayant été à peine dépassé, 
et les délais respectés. La divergence de 
Phénix en août 1973 avant celle du réacteur 
rival britannique PFR, les deux premières 
.années de fonctionnement sans problèmes. 
majeurs (1) ont progressivement convaincu 
les milieux nucléaires internationaux de la 

. crédibilité du programme nucléaire français 
dans ce du, __ aine, 

Ce programme, mené avec vigueur, avait 
d'abord pour objectif la réussite technolo­ 
gique du prototype de taille industrielle de 
250 MW. Les études sur la fabrication du 
combustible avaient forcément accompa­ 
gné celles sur le réacteur lui-même. Par 
contre le retraitement combustible Rapides­ 
Sodium n'a jamais été abordé avec la même 
diligence: il était nécessaire de prouver 
d'abord que les réacteurs sont fiables et 
compétitifs par rapport aux. filières de la 
première génération. Quant aux études de 
sûreté, elles ont commencé en 1967 avec le 
programme Scarabée portant sur l'analyse 
et les conséquences des défauts de refroidis­ 
sement du combustible. 

1-4) Le soutien du Pouvoir Politique 

L'initiative du développement des Rapi­ 
des-Sodium relève au départ d'un petit 
groupe d'hommes au sein d'un organisme 
public, le CEA, qui disposait pendant la 
décennie soixante de rapports privilégiés à 
l'Etat et avait un accès direct au pouvoir du 
fait de sa mission spécifique de doter la 
France d'un armement nucléaire. 

Au fur et à mesure de l'élargissement de 
l'assise technique du programme, il s'est 
avéré nécessaire de trouver des relais au 
niveau du pouvoir politique. En 1965 se 
faisaient sentir les premiers effets .de la 
création d'une véritable «technostructure» 
scientifico-technique destinée à contrôler, à 
orienter et à coordonner le développement 
scientifique et technique français, suite aux 
réformes de novembre 1958 (2) ; ces effets 
se sont surtout manifestés par la politique 
des grands projets technologiques de la 
République gaulliste. Les recherches sur le' 
nucléaire civil dans ce contexte échappaient 
encore largement au contrôle de la Haute 
Administration, du fait du statut très 

particulier du CEA à l'époque (qui consa­ 
crait en 1964 660Jo de son budget à son 
effort militaire) dont le budget civil ne fut 
rattaché à l' «enveloppe-recherche» qu'en 
1970 après la réforme de ses statuts. 

Dans ce contexte, les Rapides-Sodium 
n'ont acquis le statut de grand projet que 
vers 1965-66. A cette époque, le départe­ 
ment de développement des réacteurs de 
!'US Atornic Energy Commission concen­ 
trait l'essentiel de son effort sur les 
Rapides-Sodiutns pour rattraper les Britan­ 
niques tandis que la General Electric 
annonçait pouvoir mettre sur le marché dès 
1974 des surgénérateurs compétitifs. 

C'est véritablement en novembre 1966 
qu' A. Peyrefitte, ministre de la aecherche à 
l'époque, donna aux Rapides leur baptême, 
politique : «~ .. Il est maintenant sûr que les 
Rapides-Sodium constituent la solution de 
l'avenir. .. Il est nécessaire d'intensifier nos 
recherches dans ce domaine ... etc». 

Par la suite, la classe politique, de la 
droite à la gauche, a toujours soutenu avec 
unanimité le projet Rapides-Sodium, s'en 
remettant entièrement aux techniciens. 

Le DRP (à travers le CEA) a pu donc , 
atteindre ses fins, c'est-à-dire développer de 
façon autonome son programme Rapides· 
pendant la période 58-70 dans la mesure où 
ses fins correspondaient aux attentes de son 
environnement, en particulier à celles du 
pouvoir politique. Le passage au stade 
d'industrialis~tion de la filière nécessitait 
non seulement d'élargir les alliances, mais 
d'introduire un changement organisation­ 
nel complet où la source du pouvoir devait 
se trouver structurellement déplacée vers 
l'industrie pour préparer la phase de 
commercialisation des Rapides. 

La semaine prochaine : la création de 
Novatome et le lancement de Super Phénix. 

Paul Sigogneau 

(D'après Décision publique et surgénéra­ 
teurs français - communication au colloque 
international de Dijon, 22-24 mars 79 par 
Dominique Finon de l'Institut Economique 
et Juridique de l'Energie de Grenoble.) 

(1): Le moindre faux pas de Phénix était observé 
avec'auention (fuites de vapeur, échange d'une 
pompe primaire). Toutefois en juillet 1976, des 
fuites sétieuses de sodium dans le circuit 
secondaire d'un des six échangeurs obligeait à un 
premier arrêt du réacteur. En octobre 1976, des 
fuites se reproduisaient ailleurs et le réacteur fut 
arrêté pendant quelques mois pour modification 
des échangeurs, 
(2) : Création du Comité Interministériel de la 
Recherche Scientifique et Technique, du Comité 
Consultatif de la RST, de la DGRST ; institutio­ 
nalisation politique avec la création d'un Minis­ 
tère chargé des questions scientifiques spatiales 
et atomiques ; début de !'«enveloppe-recherche 
en 1961», etc ... 
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Petites 
i nouvelles 
, des sociétés 

Attention: le crypto 
socialisme rôde 

Nos LEGISLATEURS ET NOS JUGES SONT 
devenus fous, ou gauchistes, ce qui est pareil. Ne 
voilà-t-il pas qu'ils se trompent complètement de 
cible et qu'ils s'acharnent maintenant sur les 

patrons! 
Nous vivions, insouciants que nous som­ 

mes, dans l'ignorance de cette tragédie 
nationale. Heureusement les avocats de la 
Confédération Syndicale, lors de leurs « en­ 
tretiens. de Nanterre », ont dévoilé brutale­ 
ment la vérité. Le professeur Brière de l'Isle 
(Paris V) a courageusement lancé le débat : 
«L'extension indéniable, tant par l'effet de 
la législation que par celui de la jurispruden­ 
ce, de la responsabilité pénale du chef 
d'entreprise pose des questions de principe 
et, au-delà de l'aspect économique, remet en 
cause jusqu'aux bases de notre société. On 

peut, en effet, sérieusement se demander si, 
au lieu de la société néo-libérale qui serait la 
nôtre désormais aux dires de certains, nous 
n'aurions pas déjà une société crypto-socia­ 
liste ». 

Le chef d'entreprise est une bête traquée. 
· De tous côtés, des pièges lui sont tendus, 
sous forme de lois, de règlements, etc. Et 
forcément, malgré sa vigilance, il lui arrive 
de tomber dans ces pièges, en toute bonne 
foi. « Toute activité n'est-elle pas aujour­ 
d'hui enfermée dans un carcan administra- 

/ 

tif, pour ne pas dire bureaucratique, d'au­ 
tant plus étroit et contraignant qu'il est 
impossible de connaître toute la règlementa­ 
tion tant elle est abondante, obscure et 
dispersée » (c'est toujours le professeur 
Brière de l'Isle qui parle). 

Un ouvrier se blesse ou se tue sur un 
chantier, que se passe-t-il? On traîne le 
patron en justice. Et il y a pire encore. 
Maintenant il existe tout un fatras de lois· 
pour protéger les consommateurs ; fatale­ 
ment, un jour ou l'autre, sans le savoir, on 
en enfreint une. Et c'est le procès! Même le 
code de l'urbanisme est désormais assorti de 
sanctions pénales. Ce n'est plus possible! 
En apprenant tout cela, un de nos dignes 

confrères au Nouveau Journal (organe 
quasi-officiel du patronat giscardien) a failli 
s'étrangler de rage. « S'agit-il de .la faute. 
commise par uti préposé dans le cadre d'une· 
infraction par commission, on poursuivra le 
chef d'entreprise sans même toujours incri­ 
miner l'employé sous prétexte que c'est la 
négligence ou l'esprit de gain de l'employeur 
qui a provoqué la commission de l'iafrac­ 
tion. Et lorsqu'on est en présence d'une 
faute par omission, c'est encore plus sim­ 
ple: ( ... ) à défaut de précision, le chef est 
condamné parce qu 'i! est le chef ». Le mot 
est lâché. Le chef, voilà l'ennemi ! sus aux 
chefs! 
Alors, poursuit l'infatigable défenseur du 

libéralisme pur et dur, à force de vouloir 
trop en faire, on arrive au résultat contrai­ 
re : « Lorsque tout le monde à la limite est 
poursuivi et pour n'importe quoi, la répres­ 
sion n'a plus aucun sens et les gens en 
viennent à ne plus attacher d'importance à 
la poursuite et à la condamnation qui peut 
s'en suivre». Là, tout de même, on pousse ., 
un soupir de soulagement. Un patron n'est 
pas traité comme un vulgaire voleur ou un 
autonome. Il peut se permettre de· ne pas 
« attacher d'importance » à ses condamna­ 
tions. C'est donc, Dieu merci, qu'elles ne 
sont pas trop importantes ... 

A propos de Dieu, une bonne nouvelle : Il 
est revenu ! Et mieux, c'est lui qui va 
s'occuper de diriger les usines. Pas directe- 

ment bien sûr, Dieu ne va pas se salir les 
mains, mais par grands-prêtres interposés. 
Vous ne me croyez pas ? Demandez à 
Maurice Bidermann, C'est quelqu'un de· 
confiance, qui a les pieds sur terre. Chaque 
fois qu'une entreprise bat de l'aile, il la 
rachète et la redresse. Henri Thiéry, Balson, 
Big Chief, Mas, Ugeco, Daniel Hechter, 
Saint-Laurent, tout ça, c'est à lui mainte­ 
nant. Eh bien, il peut le dire : Dieu existe, il 
l'a rencontré. Voici comment. 
La société Sapitex de Rennes, qui produit 

des imperméables, fait f ai/lite. Mauria 
'Bidermann veut la racheter. Malheureuse­ 
ment, un concurrent sérieux a déjà posé ses 
jalons: c'est la « Enlightment holding» 
(holding de /'Illumination), filiale de la 
« Méditation transcendantale », secte reli­ 
gieuse patronnée par le maharischi Mahesh 

. Yogi ... En 1978, lorsqu'il a voulu acheter les 
restes de l'empire Boussac, Bidermann s'est 
heurté aux redoutables frères Willot, les 
nouveaux Dalton. Maintenant-il doit af­ 
fronter les nouveaux curés ! Les voies de 
Dieu sont impénétrables. 
Enfin, il y a un patron heureux, c'est 

Maurice Lagardère, P.D. G. de Matra et 
vice-président délégué d'Europe I. Non 
seulement tout lui réussit en ce moment 
(rachat de Jaeger et Solex), mais jeudi 
'dernier, René Monory soi-même, ministre 
de l'Economie, lui a remis le diplôme de 
« manager de l'année». Quand on est le 
président d'une des premières sociétés mon­ 
diales de fabrication d'armes pour l'aéro­ 
nautique, on mérite bien un peu de considé­ 
ration. 
, Mais les plus heureux, ce sont les patrons 
américains, et ceux de Chrysler en particu­ 
lier. Leur entreprise traverse une passe· 
difficile; compréhensif, le syndicat UA W a 
accepté de mettre une sourdine à ses 
revendications salariales, et, merveille des 
merveilles, il a même proposé de prélever 
une part substantielle de son fond de retraite 
pour la prêter à l'entreprise. C'est une belle 
histoire, non ? En tout cas, ce n'est pas en 
France que l'on verrait ça! 

Le nouvel économiste 
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LE MONDE 
A L'ENDROIT 
LE DROIT A LA JOUISSANCE REMBOURSÉ 

par la Sécurité Sociale ou le droit à l'amour garanti 
par l'assurance libidineuse nous font encore souri­ 
re. C'est qu'ils n'existent pas, sinon dans les rêves 

les plus déments des gestionnaires de la vie. 
La dimension du 

plaisir reste hors d'atteinte parce que le 
plaisir ressort des climats individuels, des 
humeurs internes, soumis seulement aux 
ultimes flux d'énergie vitale que la sécheres­ 
se sociale n'a pas taris. 

Danser sa vie reste le seul moyen de faire 
entrer le gratuit dans la sphère des activités 
marchandes. Danser ou swinger, ou s'écla­ 
ter, ou traquer l'absurde par l'humour, 
qu'importe La formulation, c'est différer la 
sclérose de l'élasticité originelle, la méta­ 
morphose du muscle souple en os rigide, 
bref la vieillesse qui atteint d'abord les 
premières lignes de l'âme. 

«Professeurs, vous nous faites vieillir», 
disait la Sorbonne en Mai 68. Insulte 
suprême. 

Constat : la révolution mondiale se fait 
attendre. Raison : le détournement des 
aspirations à l'insurrection dans le cul-de­ 
sac du marxisme bureaucratisé. Vous vous 
souvenez du Vietnam ! US, go home ! On 
sait aujourd'hui qu'un fascisme, qu'un 
impérialisme en ont remplacé un autre. 
L'histoire a ceci de bon qu'elle passe la 
surmultipliée. Plus nécessaire d'attendre 
trente ans pour découvrir les goulags stali­ 
niens. 

L'écrasement des conseils 
ouvriers de Cronstadt préfigurait le géno­ 
cide du peuple khmer par les bureaucraties 
successives de Pol Pot et de Saïgon. 

Ces constatations - évidemment utilisées 
par l'autre version du fascisme, la version 
libérale avariée de la marchandise - ne sont 
pas anti-communistes. Elles sont pro-com­ 
mun istes, dans la mesure où respecter la 
révolution, c'est en dénoncer les fossoyeurs. 
Les juges de Prague et de Pékin, en 
muselant la dissidence, désignent clairement 
au monde la trace de la voie royale enfouie 
sous la jungle des aveuglements quotidiens. 
La fin (heureuse) des sociétés sans classe 
passera par la dissolution des Etats et de leur 
attirail : raison d'Etat, tribunaux d'Etat, 
climat de guerre mondiale, nécessité d'une 
caste militaire (quasiment religieusement 
gardée par l'arme nucléaire). 

Qui a intérêt à ce que les peuples restent 
sur le qui-vive angoissant au lieu de 
fraterniser, de partager les ressources de la 
terre et celle de la science ? Qui sinon les 
dirigeants des Etats dont l'assurance-vie est 
le climat de guerre froide ? 

La société, puisqu'on ne peut y échapper, 
ni par la drogue, ni par la fuite, devrait être· 
organisée en conseils de producteurs (ou­ 
vriers ou paysans ou techniques) sous la 
seule loi de l'échange gratuit, du don. Ceux 
qui aiment donnent sans contrepartie et 
c'est pourquoi ils reçoivent tout. Les privi­ 
légiés ont toujours anéanti cette utopie : 
1) par les armes quand elle se matérialisait : 
«l'autogestion géméralisée est l'organisation 
sociale do pouvoir reconnu à chacun sur sa 
vie quotidienne et exercé directement soit 
par les individus eux-mêmes, soit par les 
assemblées d'autogestion. Elle est apparue 
dans l'histoire du mouvement ouvrier cha­ 
que fois que la base a voulu imposer et 
réaliser ses propres décisions sans abandon- 

ner son pouvoir à des chefs et sans se laisser 
guider par aucune idéologie. Elle a été 
écrasée par l'effet conjugué de sa faiblesse 
constitutive, de ses irrésolutions et confu­ 
sions, de son isolement et des dirigeants 
qu'elle a commis l'erreur de se donner ou de 
tolérer et qui l'ont menée à sa perte en 
prétendant l'ordonner ou' la fortifier. Les 
exemples les plus riches d'enseignements 
sont les conseils ouvriers de Russie en 1905 
(écrasés par le tsarisme), 1917 (récupérés et 
détruits par les bolcheviks), 1921 (écrasés à 
Cronstadt par Lénine et Trotsky), en 
Allemagne en 1918 (écrasés par les socialis­ 
tes), en Italie en 1920 (détruits par les 
.soclelistes et les syndicats), en Espagne en 
1934 (révolution asturienne écrasée par le 
gouvernement républicain), en 1936-37 (ré­ 
cupérés par le syndicat-anarchiste et écrasés 
par les staliniens), en Hongrie en 1956 
(écrasés par l'Etat dit soviétique). (1) 
2) par l'idéologie aujourd'hui en menant 
deux actions parallèles : d'abord insinuer 
(nouvelle droite) que l'homme étant inéga­ 
lement pourvu de dents et d'appétit sera 
toujours un loup pour l'homme. Place aux 
plus gros estomacs, à la malédiction origi­ 
nelle du chacun pour soi et vive les plus 
malins ! Cette idée communément enfoncée 
dès la maternelle justifie la préparation des 
guerres sociales (un gros ennemi nous 
menace) et la nécessité des luttes de classes 
(un petit envieux nous reluque). Ensuite en 
répandant partout sur la planète une reli­ 
gion censée unir les hommes et en fait 
destinée à les aliéner un peu plus : celle de la 
marchandise. Attaché au travail et lessivé 
par les cadences, soumis au rendement; 
aveuglé par l'échelle des revenus et la 
pacotille qui s'y rattache, achevé par le 
pouvoir d'achat (sorte d'impotence existen­ 
tielle), l'homme ne sait plus pourquoi il vit. 
Les mirages de la survie nécessaire l'égarent. 
Il en tombe malade. Malade dans sa tête en 
voulant faire une carrière. Malade dans son 
corps en se heurtant au stress ·de la 
hiérarchie, aux bacilles du pouvoir (plus on 
en a, plus on en manque). Reich a montré 
que le cancer était en réalité un suicide, une 
peine-à-jouir de la vie si douloureuse, un 
self-mépris qui débouche sur l'auto-mutila­ 
tion mortelle. C'est la fin que s'offre le 
scorpion cerné par les flammes. Les névro­ 
ses, psychoses, tournées en maladies soma­ 
tiques, ont toutes des origines sociales. La 
«pollution» n'est pas celle qui empeste le 
plus. 
Le religion de la marchandise explique en 

partie les génocides actuels. On sait que 
l' «ordre de la faim» ne fait pas de cadeaux. 
L'enfat cambogien meurt deux fois : il est 
assassiné par I' «échange, inégal» des deux 
hémisphères, par nous, Occidentaux .para­ 
plégiques, assistés de nos prothèses métal­ 
liques et hydr o-carburées. Il est ensuite 
achevé par l'impérialisme vietnamien ren­ 
îorcé par sa victoire sur le colosse améri­ 
cain. Enfant d'Auschwitz et d'Hiroshima, 
l'Occident, dans les années 60, a décidé de 
balayer devant sa porte, tout au moins la 
partie consciente de sa jeunesse. Grande 
lessive radicale. Les seuls à présenter une 
analyse cohérente, à la fois politique et 
culturelle, furent les situationnistes. Les 
murs de Mai 68 leur serviront de vitrine. 
Rappelons quelques articles de première 
nécessité : 
- consommez plus, vous vivrez moins ! 
- à bas le sommaire, vive l'éphémère ! 
- sous les pavés, la plage ! 

Photo Didier Maillac 

- ne travaillez jamais ! 
- vivre sans temps morts, jouir sans entraves 

. Les situationnistes, gêneurs universels, 
furent évidemment boycottés par l'ensemble 
des courants de pensée. Notamment par la 
gauche stalinienne ou socialiste qui utilise le 
sacrifice militant et la culpabilité humaniste 
pour sa volonté personnelle de puissance. 
Hommes de spectacle, les chefs de la gauche 
ne crachent pas dans la soupe de la société 
du spectacle. Camelots du monde mar­ 
chand, ils respectent amoureusement la 
marchandise au service de laquelle ils ont 
généralement reconverti leur «réalisme» 
(publicité, presse, édition), sous prétexte 
qu'il «faut bien vivre». Sous-entendu : vivre 
mal, mais survivre. 

Cependant les situationnistes, en bons 
héritiers du surréalisme papal de Breton, 
n'ont pas évité le piège des ukases et des 
liquidations. Raoul Vaneigem (2), le «vam­ 
pire du Borinage» s'est trouvé exclu et ne 
s'en porte pas plus mal. Il fait paraître 
aujourd'hui «le livre iles plaisirs» (3). La 
jouissance est subversive, explique-t-il en 
substance, dans ce monde marchand où la 
vie se tranforme en travail. A I'échange, 
Vaneigem oppose la gratuité. On. remettra 

sur pied le monde à l'envers quand on 
réconciliera la tête et le corps, l'intellect et la 
sensualité aujourd'hui séparés. Il y a du 
Reich dans le Vaneigem nouveau, du Reich 
et du Fourier, mais aussi del' Artaud. 

Nous sommes apparemment très loin du 
prix du baril de fuel' et des fissures 
nucléaires. Très loin et au beau milieu, dans 
cette crise du travail humain où nous 
cherchons la signification de l'existence. 
Vaneigem a probablement raison sur toute 
la ligne et pose les questions essentielles. 
Mais qui l'entendra ? Les bruits de bottes 
actuels et les cliquetis de la ferraille belli­ 
queuse, les «parasites» de la crise économi­ 
que, couvrent les dernières voix sensées. 

A quoi bon avoir raison, garder raison, 
quand on est seul dans un monde aliéné ? 

Arthur 

(1) extrait de «De la grève sauvage à 
l'autogestion généralisée» (Ratgeb, alias 
Vaneigem, 10-18). 
(2) auteur du «Traité de savoir-vivre à 
l'usage des jeunes générations» (Gallimard). 
(3) Editions Encre. 
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Le refus de la guerre n'est pas seulement affaire de morale. Notre ami Yves Le Hénaff 
analyse les ressorts écono-psychologiques de notre vieille ennemie ... 

Dans son Traité de Polémologie ll), G. 
Bouthoul définit la guerre comme : « une 
lutte armée et sanglante entre groupes 
organisés ». Il décrit les multiples causes 
partielles (économiques, démographiques, 
religieuses, ludiques ... ) d'où découlent des 
explications partielles et souvent contradic­ 
toires sur l'origine des guerres passées. Il me 
semble possible de donner un schéma global 
cohérent sur l'origine des guerres en partant 
des cinq besoins fondamentaux del 'homme, 
ainsi définis: 

- Les besoins individuels : nourriture (y 
compris habits et habitations), sexuels (au 
sens de la psychanalyse, c'est-à-dire sexe 
plus amour). 

- Les besoins sociaux : justice sociale et 
liberté politique. 

- Le besoin métaphysique : le jeu, au sens 
large (loisirs, sports, aventure, jeux de 
hasard, religions, arts, sciences ... ), appa­ 
raissant comme une réponse à l'angoisse 
existentielle. 
Ces besoins sont appelés ici fondamen­ 

taux pour plusieurs raisons. Notamment 
parce que la seule privation réelle ou 
imginée de ces besoins permet la manipula­ 
tion psychologique des individus. Dans les 
époques de pénurie, la nourriture est une 
faveur. A partir de l'augmentation de la 
productivité en Europe au XIX ème siècle, il 
devenait difficile de frustrer des gens de la 
nourriture, ce fut une des plus importantes 
périodes de frustration sexuelle. Aujour­ 
d'hui, avec la libération des femmes, la 
frustration sexuelle décline. Dans les pays 

communistes l'accent est mis sur la justice 
sociale, la liberté est considérée comme une 
notion« bourgeoise» absurde. Dans les 
pays capitalistes, l'accent est mis sur la 
liberté individuelle, et l'inégalité naturelle, 
des hommes sert d'alibi aux inégalités 
sociales. En fait, ces deux besoins sont 
indissociables et restent insatisfaits l'un sans 
l'autre. Enfin l'activité ludique professiona­ 
lisée échappe au grand public. 
On peut alors définir la guerre comme : la 

recherche collective armée et violente de la 
satis/ action réelle ou imaginaire des besoins 
fondamentaux des individus. En effet, les 
guerres défensives et offensives font appa­ 
raître essentiellement cinq motivations ré- 

- pondant ou tentant de répondre aux besoins 
fondamentaux énoncés ci-dessus. 

Quelles guerres? 

Les guerres défensives : le besoin de 
justice sociale engendre les révoltes des 
opprimés d'autant plus violentes que ce 
besoin est plus durement ressenti. Le besoin 
de conserver une liberté réelle ou imaginée 
anime la guerre contre l'envahisseur. 
Les guerres offensives : Le besoin de 

nourriture et, par extension, du superflu, 
ont animé les premières guerres du type vol 
ou conquête des biens d'autrui: nourriture, 
esclaves, terres (le Lebensraum d'Hitler), 

etc. ; de même les guerres dites de « conquê­ 
tes de marchés » du type colonial soit pour 
se ;procurer des produits (par vol ou achatï, 
soit pour s'assurer des débouchés de vente. 
Le besoin sexuel frustré conduit à cher­ 

cher des moyens de satisfaction plus ou 
moins artificiels. L'aspect physique du 
besoin sexuel s'exprime dans la capture des 
femmes (considérées également comme for­ 
ce de travail esclave) observée dans les 
guerres ou pirateries du passé ou 'les viols 
par les envahisseurs.L 'aspect psychiquedu 
besoin sexuel : le besoin d'être aimé, « re­ 
connu », admiré, se retrouve dans les 
motivations« nobles» de la guerre qu'exal­ 
tent ses divers apologistes selon leur tempé­ 
rament: physique: sport, virilité, aventure; 
intellectuel: tactique, stratégie; esthétique: 
la beauté d'une charge de cavalerie, d'un 
bombardement de nuit ou d'une explosion 
nucléaire est indéniable pour un Néron; 
mystique : la guerre exalte les vertus. Pour 
les survivants, c'est exact mais ni plus ni 
moins que les autres calamités ou tout 
simplement ... le travail. Elle exacerbe égale­ 
ment les vices, motivations assez puissantes 
des guerriers que la propagande militariste 
n'a même plus besoin d'invoquer aujour­ 
d'hui. Quant à l'aspect « sélection naturel­ 
le» des individus par les guerres, elle se· 
ferait plutôt à rebours puisque les meilliw:~. 
sont en majorité contraints au sacrifice _(2). 

' Le jeu, qu'il soit physique ou intellectuel, 
outre son rôle dérivatif de l'impulsion 
sexuelle, permet d'éluder pacifiquement la 

réponse, à l'angoisse métaphysique de 
. l'homme : Qui suis-je ? D'où vient, où va 
l'humanité ? C'est le mythe de Sisyphe, 
·l'homme occupé n'a pas le « loisir» d'être 
angoissé. Privé de cet exutoire naturel, le 
jeu, l'angoisse métaphysique se transforme 
· en agressivité. La guerre est l'illusion 
tragique d'un jeu suprême avec la mort dans 
ses« théâtres» d'opérations dérisoires. A la 
manière de l'homme qui se jette à l'eau de 
peur d'être mouillé par la pluie. 
Po.tJr F. Fornari, dans Psychll!!alyse de ~ 

guerre (3), le doute métaphysique exarcerbé 
est également source d'intolérance, qu'elle 
.soit religieuse : dans les guerres « saintes » 
l'individu qui doute de sa foi tente de se 
convaincre lui­ 
même 'en massacrant les Infidèles, ou bien 
raciale : l'individu qui doute de sa propre 
valeur se prouve sa supériorité en décretant 
l'infériorité de l'autre. 

Les remèdes 

Si les hypothèses précédentes sont exac­ 
tes, les causes des guerres relèveraient de 
processus sinon simples du moins accessi­ 
bles à l'analyse et pour lesquels, au XXème 
siècle, à l'ère des armes de destruction 
massive, il devrait être possible et urgent 
d'apporter des remèdes. 

- Les besoins de base, voire même ceux du ~ 



NOUS SOMMES TOUS DES JEAN FABRE, PARCE 
que nous avons tous envie de vivre. Et si tu veux la 
paix, ne prépare pas la guerre ! Histoire de logique 
élémentaire. 

• 
Je voudrais fuir l'être humain, ses 

odeurs, son regard. Je voudrais me 
terrer, m'enterrer, envie de creuser un 
trou et d'y méditer sur le sens du 
carnaval universel. Je vois des cadavres 
de gosses qui me secouent de révolte. 
Pas normal ! Chut ! Serre les dents ... 
Pas moyen d'articuler ... Les mots ? 
Etouffés dans ma gorge, avortés. Si je 
parle, ce sera toujours falsifié. Je vois 
partout dans le monde des regards de 
types qui visiblement regrettent d'y avoir 
été jetés. Des faibles ! A lions donc ! 
Faibledeparler, le ventre plein ... La 
faim ! Pas la spirituelle ou la sexuelle, 
mais celle de l'estomac, en direct avec la 
folie, l'abîme. Les voilà les affamés, en 
direct surla deuxième chaîne de TV, ça 
arrive de l'intérieur brûlé du pays, 
parlent seuls, au soleil, à la vague, aux 
étoiles... Que sais-je ? Des paysages à 
s'agenouiller devant ... Et lafaim ... 

Regarde ce que l'on prépare derrière 
la façade banale d'une caserne. L'art de 
la mort y est codifié avec un sérieux et 
une précision impeccables. Il repose sur 

une arbitraire et artificielle chinoiserie 
d'attidudes, de gestes. Ici, on fignole des 
actes monstrueux contre un ennemi 
interchangeable. Imagine-toi, bidasse 
parmi les bidasses, encore à moitié civil 
mais plus tout-à-fait sûr de l'être. La 
valoche à la main, les cheveux mi-longs, 
conduit au troupeau par un sous-off 
Ici, tout est en place pour briser ta 
révolte sous le cérémonial, le respect, 
avec tout un jeu de corvées, de puni­ 
tions, qui te fait courir, saluer, ramener 
comme un chien un caillou qu'on a jeté 
au loin. Et si les brimades déclenchent en 
toi une colère blanche, proche du 
meurtre, on met le paquet : le tribunal 
militaire, la forteresse ... Tu n'étais pas 
un esclave avant l'incorporation, « ils » 
te disaient citoyen français ... Marche ou 
crève ... Tu es né pour crever, le soldat 
inconnu, c'est toi. 

Regarde l'insoumis emprisonné, son 
refus viscéral, global, d'envelopper sa 
viande dans un drapeau. 

Mandrin 

cette année de faim ou de malnutrition, 
tandis que quatre cents mille millions de 
dollars sont dépensés chaque année pour 
les armements. 

. J'ai pris au sérieux les sentences du 
tribunal de Nuremberg qui déclarait la 
responsabilité de ceux qui devant faire 
un choix moral précis, ont coopéré à la 
préparation de crimes contre la paix et 
/ 'humanité. Je crois que face à des 
massacres plus graves que ceux d'Hitler 
ou de Staline, conséquence directe d'un 
fou développement des armements, con­ 
traire 011.x intérêts de cette moitié du 
monde qui est en train de mourir de 
faim, nous nous trouvons devant le 
choix moral de ne pas collaborer d cet 
ordre injuste. 

Sl l 'ON VEUT TROUVER UNE 
explication à mon arrestation, je 
crois qu'elle réside dans le fait que 

j'ai pris au sérieux les déclarations des 
principaux chefs d'Etat et personnalités 
internationales. J'ai pris au sérieux la 
première déclaration de Sandre Pertini 
lorsqu'il a été élu Président de la 
République italienne : « Videz les arse­ 
naux, remplissez les greniers». J'ai pris 
au sérieux les déclarations de M. Giscard 
d'Estaing à la tribune des Nations Unies 
lors de la session extraordinaire sur le 
désarmement. J'ai pris au sérieux les 
déclarations que le Secrétaire Général de 
l'ONU, Kurt Waldheim, a faites au 
début de cette année, l'année interna­ 
tionale de l'enfant, a/firman/ que cin­ 
quante millions de personnes, dont 
dix-sept millions d'enfants, mourront 

En ce qui me concerne, j'ai fait ce 
choix. Il faut obliger ceux qui nous 
gouvernent à faire de même et à 
traduire dans des initiatives concrètes ces 
déclarations de bonne volonté qui, pour 
la plupart du temps, servent seulement d 
leur donner bonne conscience . 

le désarmement unilatéral, l'aide im-: 
médiate aux populations en détresse, 
doivent être nos buts. Mais il faut en 
même temps combuttre le dessein qui 
consiste à transformer l'Europe en un 
grand espace policier. 
la paix, la justice et la démocratie 

dans le monde dépendent de ce que nous 
saurons conquérir en Europe. 

JEAN FABRE. 

Jean Fabre doit vivre libre ... 

JEAN FABRE, SECRÉTAIRE GÉNÉ­ 
ral du Partito Radicale Italien a été ar­ 
rêté le 19 octobre par la police françai­ 

se· en tant qu 'objecteur de conscience . 
Depuis des années, au sein du Partito 
Radicale et des principaux mouvements 
pacifistes et anti-militaristes internationaux, 
Jean Fabre se bat, avec des méthodes 
non-violentes, en faveur du désarmement, 
contre toute forme de militarisme, contre 
l'extermination par la faim dans le monde. 
Comme Secrétaire Général du Partito Radi­ 
caie, il a contribué à l'affirmation des luttes 
pour les droits civils en Italie. 

Dans un monde où déferlent la violence, 
souvent même au niveau de l'Etat, et la 
course aux armements, l'emprisonnement de 
Jean Fabre est un défi à tous ceux qui luttent 
pour la paix, la liberté et la justice. 

Nous demandons que Jean Fabre soit 
immédiatement mis en liberté, avant d'être 
jugé, afin qu'il puisse poursuivre son action 
de militant non-violent et exercer normale­ 
ment le mandat de Secrétaire Général qui lui 
a été confié par le Partita Radicale. Nous 
souhaitons aussi que le procès deJean Fabre 
soit l'occasion d'une révision de la loi sur 
l'objection de conscience, et, qu'en atten­ 
dant, tous tés détenus pour motifs de 
conscience soient libérés. 

Les premières adhésions sont 

Roger Garaudy 
Bernard Henry Lévy 
Philippe Sollers 
Pierre Thibaud 
Michel Crepeau 
Roger Gérard Schwartzenberg 
François Loncle 
Jean-Claude Co/liard 
Gisèle Halimi 
Paris de la Bollardière 
Jean-Jacques De Felice 
Henry Leclerc 
Jacques et Claudie Broye/le 
la rédaction de la «Gueule Ouverte» 
Les Amis de la Terre - Paris 
Gilberte Desboisvieux 
François Gèze 
Paul Blanquart 
Francis Jacob 
Huguette Bouchardeau 
Solange Fernex 
Ester Peter Davis 
Femmks pour la Paix 
Martine Coisne 
la rédaction de «Acte» 
Régine Dhognois 
Alain Pierre 
Marie Ange Leprince 
Catherine Maisse 
Cabu 

1, 

.... lendemain, pourraient être satisfaits simple­ 

.,. ment (Adret, Travailler deux heures par 
jour, Seuil, 1977) avec une meilleure réparti­ 
tion des. ressources et un contrôle démogra­ 
phique tout-à-fait réalisables dans l'état 
actuel des sciences etdes' techniques .. L'a 
lutte pour le surplus ou la thésaurisation ides 
biens a pour origine lointaine un désir de 
sécurité. Or celle-ci est illus9i~e - tant au 
niveau des individus que des 'nations - sans 
un minimum de solidarité, une s._or/e d'ossu­ 
rance mutuelle: La conquête oû]è désir de 
conquête des biens d'autrui, 'contraire d 
toute idée' de solidarité, détruit les fonde­ 
ments mêmes ·de la sécurité. La course aux: 
armements qu'elle implique non seulement 
menace la vie des uns et des autres mals, tel 
un gigantesque potlatch, gaspille en vain les 
ressources nécessaires à cette même sécurité. 

- Les entraves religieuses ou socio-écono­ 
miques à l'épanouissement sexuel sont en 
voie de disparition dans nos sociétés mono- 

gamiques et permissives, et la frustration 
sexuelle se réduit à un problème individuel 
relevant de la psychanalyse. Enfin, il faut 
espérer qu'une éâucâtion sensée pourra 
éviter que le besoin d'être aimé ou ·« recon­ 
nu » ne tourne à (obsession. Le rejet des· 
femmes de la vie sociale, l'éducation exclust-, · 
ve des jeunes enfantspar leurs soins né leur· 
fait-elle pas transférer sui eux ce-besoin 
pathologique d'être « reconnun è ·"-:" :, ••• ;· ', 

,,J ~. .· ... \ 
En fait, à l 'êre de t'étectronique, les 

danses· guerrières rituelles aûtant qu'ana­ 
chroniques type « défiM·du'N juillet »- ont 
un pouvoir érotique très limité ou, comme le 
disait A. Einstein : « L'homme qui se réjouit 
de marcher au pas aux accents de la musi­ 
que ... a reçu son vaste cerveau par erreur, la 
moelle épinière y suffirait amplement ». 
(Ph. Franck, Einsiein : sa vie e1 son iemps). 
Quoiqu'il en soit, le fPOrt, la 'littérature, la 
science, l'art 'et éventueitement' la religion, 

offrent beaucoup plus de débouchés que le 
"métier des armes aux tempéraments avides 
de gloire terrestre ou céleste. .. · 

Les besoins de justice sociale et- de liberté 
sontintimement liés. Pour A. -de 'Tocque­ 
vil!e (De la-dérnocrariê-en Amérique, -Bloge 
du fédéralisme,' coll, 10-"18), la justice 
sociale ne peut pas exister dans 'les grands 
Etdtsoû'Ies richesses sànt suffisantes pour 
téhtèr là' convoitise· des· grôupes puissants: 
avides de privilèges, ·et'./a'liberté-nf! peut-pas. 
exister dans les petits pays<:qui sont ,tôl!ou, 
tard conquis. par de plus pu/~si'mts' voisins .. 
'La solution préconisée est ta libre fédération 
de petits' Etats indépendants. Aucun 'd'eux' 
ne présente sufisamment dé richesses pour 
qu'un groupe despotique puisse y régner 
indéfiniment et aucun d'eux n'est suffisam­ 
ment fort pour menacer la sécurité de ses 
voisins fédérés ; c'est la philosophie qui a 
prévalu à l'organisation des cantons suissès. , 

Ainsi, plus .efficace que les vaines discus­ 
sions ,de désarmement, le démembrement 
des grands Etats, par la· libre détermination 
des provinces; qui revendiquent justement 
leur autonomie, leur ôteraitles moyens de, 
mene_r ~es guerres mondiales. · :. 

Reste l'angoisse métaphysique, tout · le-. 
monde n'a pas le loisir de « jouer ». 
Capitalisée par des.appareils d'Etat désem­ 
parés ou,,affqle,s; sinon .eomplices -ou sans 
scrupules; l'agressivité 'individuelle peut se 
transformer aujourd'hui en catastrophe 
mondiales: Dans 'le 'répit qtii »ious- èst 
accordé, souhaitons une.prisede conscience­ 
-tapi de- lies populations, pour faire pression 
sur leurs gouvernements ·--fe français en. 
particulier - afin d'obtenir des Etats de 
l'ONU, outre le droit à l'autodétermination 
cité des provinces, la condamnation au titre 
de crime de guerre : des transferts d'armes 

1_ entre-nations : ventes, achats ou-« dons », 

' 



comme tous 
les insoumis 

Le refus de cette demande fut notifiée 
à Jean-Luc en janvier 1979. li engagea 
une procédure de recours et commença 
un service civil en tant que permanent 
d'une équipe d'animation sur une cité de 
t ra ns i t , dans la banlieue lyonnaise à 
Vaulx-en-Velin (Foyer Notre-Dame .des 
Sans Abris). Fin juillet 1979, il fut averti 
de l'échec de sa procédure de recours. li 
reçut un ordre de route pour Chambéry 
et le !3ème bataillon de chasseurs alpins 
le 25 septembre. 

Le 3 octobre, il se rend à son lieu 
d'incorporation. li réaffirme aux autori­ 
tés militaires ses principes de non-violen 
ce et de pacifisme et refuse de porter 
l'uniforme. li est mis aux arrêts de 
rigueur (60 jours) à Annecy. li est 
1 ransféré à la prison de Saint Paul 
(Lyon) pour être inculpé devant le TPFA 
de Lyon d'un refus d'obéissance pou- 

EN JUILLET 78 JEAN-LUC 
Fraizy demandait son statut 
d'objecteur de conscience en 

envoyant une lettre-type, la lette « OP 
20 » que la Commission Juridictionnelle 
du Ministère de la Défense avait déjà 
acceptée plus de 500 fois depuis 1973. 
Mais un brusque revirement s'est pro­ 
duit en novembre 78 et cette commission 
a refusé le statut à plus de 300 personne 
qui avaient fait cette demande« OP 20 » 
Pourquoi cet arbitraire? 

varu aboutir à une peine maximale de 
deux ans de prison civile. 

Nous rappelons que lors de sa réunion 
du 13 juillet, le conseil d'Etat a cassé la 
décision que la Commission Juridiction­ 
nelle concernant Jean-Marc Do Ilet. qui 
s'était vu refusé, par deux fois, le statut 
d'objecteur pour les mêmes raisons que 
Jean-Luc (lettre OP 20). Cette victoire 
juridique est un argument supplémen­ 
taire pour exiger sa libération immédia­ 
te. Mais il reste aujourd'hui emprisonné 
par l'armée qui veut prochainement le 
juger. Sa famille et ses amis vous 
remercient d'avance pour l'éventuel sou­ 
lien que vous pourrez lui donner en 
écrivant au : TPFA, 1 rue Mouton 
Duvernet , 69003 Lyon. 
Pour le comité de soutien à Jean-Luc 

.Fraizy : Christophe Conway, 9 rue 
uransversale. 69009 Lyon. (78) 72 75 51. 

Photo André Dezisse/ AdJa 

Ni angé, ni dêmen 
\. 

Ce schéma simplifié des causes des 
guerres et de leurs remèdes demanderait à 
être approfondi. Le désir individuel de 
procréation, source de sécurité individuelle 
mais aussi de problèmes démographiques 
n'a pas été mentionné: il semble modifiable 
par l'environnement social. En outre, la 
motivation prof onde, sinon la cause avouée, 
des conflits est multiple et tente de répondre 
aux différents « besoins » des participants. 
C'est la raison pour laquelle, aussi horribles 

LA GL'ERRE TUE 

CINQ CENTS MILITANTS ONT 
occupé pacifiquement le relais de 
télévision TDF à Lyon, la semai­ 
ne dernière, au sommet de la 

colline de Fourvières, sous l'œil bienveil­ 
lanl de la Notre-Dame. Une dizaine 
d'entre eux ont réussi à s'enfermer dans 
le relais et ont distrait les Lyonnais en 
faisant partir des fusées de feux d 'artifi­ 
ce. il s'agissait de réclamer la libération 
de Christian Grimaud. un insoumis en 
grève de la fuim depuis 44 jours. 
Insoumis à quoi ? Au service militaire et 
uu commerce des armes, Bien. chef ! 
Nous aviserons ! 

INSOUMIS EMPRISONNÉS 

Philippe Le vigoureux - 682 35 732 I 321 - I 
Avenue Division Leclerc. 94 261 Fresnes. 
Gérard Derbesse - 680 774 31283 - Fresnes 
Gilles Stéphane Poignonec - 683 464 314 
Fresnes 
Gérard l.etessier - 3ème division - Fresnes 
Guy Chatoinier - Maison d'Arrêt, BP 1071, 
MAT 3025, 57038 Metz Cedex 
Philippe Giraud et Alain Port - Metz 
(déserteurs) 
Gérard Derbesse - Division 2. cell. 52, MAT 
20704, I rue de la Molle, 76 038 Rouen 
Cedex; 
Philippe Lhermitte - Arrêt de rigueur, 4ème 
régiment d 'Infanterie (en grève de la faim) 
Bernard Botz, Lyon, Prison St Paul 
Christian Grimaux · Lyon, Prison St Paul 
(en grève de /a faim) 
Andrieu : Desgrenettes Lyon. 

AUJOURD'HUI, EN FRANCE, 
plusieurs milliers de personnes 

· sont déférées chaque année de­ 
vant les Tribunaux Permanents des 
Forces Armées (TPFA). 
L'existence des tribunaux militaires, 

en temps de paix, violent les principes 
fondamentaux des Droits de l'Homme 
énoncés dans les préambules de la 
Constitution française, les dispositions 
de la Convention Européenne des Sau­ 
vegardes des Droits de l'Homme et des 
Libertés Fondamentales, les garanties 
accordées par la loi. 
L'existence des TPFA crée un régime 

d'exception en réduisant la compétence 
des tribunaux de l'ordre judiciaire bien 
que la Constitution française précise 
que seule l'autorité judiciaire doit assu­ 
rer le respect des libertés fondamentales 
accordées au citoyen. 
Aujourd'hui, en France, les tribu­ 

naux militaires sont étroitement liés à 
l'autorité n:Uitaire et ne présentent 
aucune garantie quant à l'indépendance 
des juges, à la conduite de l'instruction 
et, au respect des droits, de la défense, 
comme l'a déjà révélé l'affaire Dreyfus. 

Considérant que toute infraction oux 
lois, quelle que soit sa nature, ne peut 
faire en aucun cas l'objet d'un juge­ 
ment prononcé par un tribunal qui est à 
la fois juge et parti. 

Considérant que les tribunaux mili­ 
taires ont été abolis dans de nombreux 
pays et notamment en RF A sur deman­ 
de, entre autre, du gouvernement fran­ 
çais : 

Kous, sfgn~~it~sJexigeons a, 
l'abolition des Tribunaux Per-. 
manents des Forces · Armées - en ! 
temps de paix. 

NOM ..... 1 ••••••••••••••••• 1 
1 

.\. . . . . . . . . . . . . . . • . i PRÉNOM 

ADRESSE ............................ 
SIGNATURE 

Les anarchistes et bien d'autres savent 
l'homme ni ange.ni démon; sachant aussi' 

< que le pouvoir corrompt, que le pouvoir 
absolu corrompt absolument, ils préfèrent 
ne pas lui laisser le pouvoir ou les moyens de 
nuire et en particulier les armes de destruc­ 
tion massive .• 

(.2) eu ire le fait que·/~ malades, I~, simples 
d'esprit et /es bancroches. ne sont pas 

. enrôlés, il.est b(Jr, de rappeler que I~ gu,f!ffl!S 
. · napoléonnières firent baisser de 8 cm la 
taille moyenne des Français ( G, Zwang, La... · 
fonction érotique, Ilt p. 150). N: Buonapar-i 
te, il est vrai, était lui-même petit. · · 

· (3) Ed. Fe/trine/li, Milano, traduit e~ 
français dans la Revue Française de Psycha-: 
nalyse. Voir aussi du même auteur Psycha-] 
nalyse de la situation (guerre) atomique,'­ 
Gallimard, 1969. 

'des alliances militaires, des « aides » soient-elles, les guerres voient souvent coha- .Jl n'y a guère d'aide à attendre desautres Tiré de la brochure « .Les armes de 
militaires ouvertes ou camo~flées qui ne biter l'ignominie, _l'in~o_nscie'!ce et l'alt~is- :déolog{es qui s~partagent I~ Terre. Pour les destruction massive et la politique de . 
"seraient pas approuvées P(!r I assemblée de me.. ch'!cun la ·JU!tif1ant a sa manière.· <f chrétiens », l homme, ce pêch.eur éternel- défense française .»' disponible à l'APRI. 
l'ONU ainsi que le franchissement de leurs Pourvoir aux besoins réels, comprendre et · lement tenté par. le démon, doit gagner le · I 5F. 1-2 rue des Noyers Crisenoy 77390 · 
frontières aux armes et aux soldats <Je tous d_é,nasquer les ps_eud(!-besoins _de substitu- pàradis à travers la souffrance, ce qui leur. Ver~euil l'Etang.. ' ' 
pays. , fion est la. tâch,e difficile des pacifistes. _ permet d'absoudre sereinement 2000 all,S; de · · 

• . . . . . viofenie,et d'exploitation·:éapita/iste de 
Notre recours à l'ONU, ce « machin » · l'homme par .l'homme.r Au·. contraire, · (l)Payot, 1970. · . 

d'après Ç. de Gaulle, fera sans doute sourire l'homme est naturellemèntc bon dans'. la 
tes sceptiques de même que le recours à. société dont les communistes détiennent ' 
l'institution parlementaire est souvent âëce- seuls le-secret et les opposants, même 
vant à I'intérieur 4'un grand pays. Mais, nombreux, sont · très Iogiquement , dirigés 
d'une part, il s'agit beaucoup plus d'obtenir vers les camps de « rééducation » ou. 
une prise de conscience et la pression de l'htipital psychiatrique. 
l'opinion publique mondiale dont on aurait 
tort de sous-estimer l'importance (voir le 
problème de la Rhodésie, du Viet-Nam et 
même des dissidents russes). D'autre part, il 
n'y a pas d'autre alternative démocratique : 
« La démocratie est la plus mauvaise forme 
de gouvernement, les autres exceptées» 
disait déjà W. Churchill. 
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~;; r ~ ! ont. des Orel]] es ::i!l •::;::• D 'OÇKERS "'- - - . . r Pl\otoD.R. ;:;:;:; 
:=:-::: N ...-M. OI QUI ADORAIS ~ . - - ::::::: 
.:·:·:. ~ , * prendre le thé, à cinq ::·:·:: 
!:::::: ' * ' heures avec en fond .:::::. 
/'.:: , * sonore'quelque sym- =:::::: 
··:::·· * pathique chanteur anglais, :::·::: 
::;{ . * me v_oilà fort dépourvu. Les ;:;:;:; 
:-: .. : musiques anglo-saxonnes se .· .. :· 
·=:::=· * font rares et le marché corn- ::::::: 
::;.;:; * mence à être envahi de vedet- ·:.:.:· 
::::::: *'tes d'ici: pas de semaine sans ;::·::: 
·=:::=· * qu'apparaisse une nouvelle 
;:;.;:; , * étoile qui sent fort le camem- 
.. :·:·:. bert. C'est dit: je me fache 
=:::::: * avec le premier qui me traite 
· · * de nationaliste et je renonce 

* au thé pour me consacrer 
* désormais _corps et âme au 
Jt gros rouge et à l'oignon cru. 
* A cause du nouveau Matios­ 

Un rien de chauvinisme * zek, par exemple, llainy 
dans la voix, je continue : ça * nights in Clichy (Polydor· 
fait plaisir de rester une heu- 2473 098). Un petit Français 
re et demi à écouter-voir un *quia la chance de posséder la dans l'estomac. Surtout après 
filin de rock où on ne s'ennuie * voix de Lou Reed et qui en quelques whiskies. 
pas, et où les musiciens sont * profite, la vache I Il raconte Que je mélange à un autre 
français ; ce qui dans le temps * les mêmes histoires de solitu- verre de gros rouge pour le 
p.' a.111!~~..P.a.S forcément de * de, de mauvaise cuite, de bé- premier album de Nightrider 
p~ir·. «Téléphone», y'a. pa.s ton et de vague-à-l'âme. 'Oom- •(CBS 83886) qui risque de 
qu'eux, mais j'aime bien sur * me ses quatre précédents dis- s'imposer très rapidement 
scène. J'aime bien aussildans * ques n'ont pas marché, 11 surla scène internationale. 
les coulisses pourquoi ils sont * joue, en plus, au poète maudit On attend que Giscard reçoive 
venus à la. rescousse de« Ma.· * et désespéré. Il accumule ces petits jeunes à l'Elysée, 
rie et les Garçons » qui rece- * donc les clichés. Pourtant son pour tout le bien qu'ils font à 
va.ient des canettes de bière ...._ disque est une incontestable la culture française. Car 
sur la. poire. J'aime moins 1: réussite. La preuve: je l'écou- Nightrider, du premier coup, 
« Startshooter », mais après ...- te au moins une fois pa.r jour. a. fait dans la perfection, à 
tout je ne suis pa.s toute seule * C'est que Matioszek a le don l'égal de Ra.inbow ou de Ka.n­ 
da.ns la. vie, à voir le succès * de la chaleur communicative, sas. Il a. su trouver un « pro­ 
qu'ils remportent. « Bijou » et * même quand il baratine 'lµr la duit » original, qui mêle har­ 
« Little Bob » se transforment ...._ solitude. Une musique e ;t/,ro- · monieusement ha.rd-rock et 
en mythe tout doucement der- ...- fondeur, un son ca. vernaux pop progressive avec partout, 
riêre leurs lunettes noires, et * qui gronde dans la tête, et tout le temps, des inventions . 
c'est pa.s ma.l comme ça. * cette voix ... qui rappelle aussi Il y a un chanteur écossais, .;:::;. 
Qua.nt à « Ga.na.fou! » ... aïe je * Iggy Pop, tiens, il ne se refuse un espagnol et des parisiens : Bernard Blanc ::::::: 
ne vais sûrement pa.s être * rien, ce mec. Le tout donne un cet internationalisme est plu- ;::·::; 
sympa, ... leur façon d'expli- * rock fiévreux, une ambiance tôt sympathique. ,_ .. ::; .. 
quer le rock : « C'est une malsaine à souhait, une vio- · P.S. Si vous n'avez rien d'au- :=·:·:: 
musique dure parce que la. vie lt lance feutrée: tout ce qui pour En un tout autre genre, tre à faire, sutvez les con- ;:;:;:: 
est dure », ça. me rappelle trop * moi évoque l'univers urbain, mais avec autant de hargne et cer-ts : ce soir, John Mc ::::::: 
les sociologues des années 65 1 Jt attirant et repoussant tout à de claaae, c'est Trust (CBS Laughlm et Billy Cobham au ::·:·:: 
Mon copain a été encore plus Jt la fois. Ma.tioszeck, c'est la 83732). Du ha.rd-rock, encore, Tli.éâtre de Verdure de Nice. ::::::: 
vache. Quand leur guitariste a * France des parkings, des é- avec une particularit.é qui re- Trust, le 6, au Théâtre Muni- ·· .. :· 
expliqué que leur rock était ...._ changeurs d'autoroutes et des tiendra sûrement votre a.tten- cipal de Chartres. Supertramp ;::=::: 
né entre une usine chimique ...- boulevards périphériques la tion: ces gens-là font dans la. le l8•, au Pavillon de Paris .. ;:;:;. 
et des abattoirs, il m'a glissé à * nuit. Vous ne pourrez pas dire politique : « Police Milice Or- Backstage le 2 à Saint Brieuc. =·:.:·: 
l'oreille: « Bref, ce sont des * le contraire : parrots ces pay- ganisées/Police Milice Prêtes Et le concert de la semaine : ;::=::: 
veaux élevés aux hormones». * sages donnent des frissons à tirer/Police Milice Tout est les Straglers le 6 au Palace à .;:::;. 
.Tout le monde a compris que ...._ bien agréables quelque part factice». Vous voyez le genre : Paris. :·:.:·: 
Ganafoul ne me branchait pas ...- · ~::::: 

· trop. M'enfin, · pour une fois *••••••••••••••••• ••••••• •••••••-••••••• .f:.::::: 
~ qu'on reconnait l'existence Je resterai française jus-_::::::: 
r ~ officielle et sociale du rock en qu'au bout pour signaler qu'il t·:: 
.A' ,, France et du public qu'il mo- existe aussi du reggae bien de :.:::.: 

.,,,, bilise, je suis bien contente. ,I chez nous, et que ça vaut :=::::: 
.Aff!:.. également le déplacement. :: .. ·: 

J'ai nommé « Digital ». Ils ·· ·· 
étaient au Bataclan en premiè- 
re partie d' « !-Roy » le 3 
octobre ; pour tenir honora- .·;-. 
blement le coup avant un gars ;::·::; 
pareil, valait mieux assurer .;:;::. 
correctement. Ce qu'ils ont :·:.:·: 
fait. Ce qui permet de recom- :;::::: 
marideraux ceusses de pro- ::::::'. 
vince d'aller faire un tour à :··:·: 
leurs concerts : les 2 et 3 ::;:::: 
novembre à Saillans, le 8 à ::::::: 
Rochefort, les 9 et 10 à Angou- ::·:·:: 
lême, les 16 et 17 à Fontenay ::::;:: 
le Comte. ·· ·· 

1. 

.. .. FRUSTRANT POUR ::::::: · ceux de province, 
::::::: mais il y moyen de se 
··:::·· rattraper a.1lleurs ... 
=~·=== . .:·:·:. Je ne vois pa.s pourquoi 11 
::;:::: faudrait toujours coller à I'ac­ 
:;.:.:: tua.lité a.u poil prés. Effective-· 
::::::: ment ce film est sorti il y a. un 
::::::: petit moment : à la. rentrée. 
:,:·:,: Ben moi, j'aime bien prendre 
·=::::· mon temps pour sortir, écou­ 
;:;.::: ter ce qui se dit avant et 
:;::::: tra.nqullie, pépère, m'enfon­ 
··:;::· cer avec un copain dana la 
:;::::: sa.ile min~scule du Vidéosto- 
• :·· .. ne, à Pa.ris. ::::::: 
::;:;:: Pa.ris, encore, c'est sûr, 
. :·=·:. c'est pa.s de ma faute I mais ce 
::;:::: film a. été tourné en vidéo. 
::::::: Autrement dit, personne ne le 
. :·=·:. verra ja.ma.is en salle de ciné­ 
::;:;:: ma.. Seule Lyon possède une 
:;.:.:: salle équipée pour. D'ailleurs 
··:::·· « Hexagonal' s Rockers » pas­ 
::::::: se là.-ba.s. Et c'est la moindre 
:,:·:.: des choses, le film a.ya.nt été 
·::;::· tourné dura.nt l'été 78 aux 
:::,::: arènes de Fourvières. Il n'y 
:::=::: avait pa.s que des groupes 
·::;::· rnançets à. ce festival, mais 
:::,::: pour les besoins de la cause; 
.:·:·:. les réa.llsa.teurs n'ont retenu, 
=:::::: hormis les Cimarons ( et je n'ai 
:;.:.:: pas bien compris ce qu'ils 
:·:::·: faisaient là), que nos rock­ 
:;::::: stars locales. Alors hein, 'ten­ 
:.:·:.: tion I moi j'aime bien, même 
·=::::· si on dirait parfois que je 
:::/ donne dans l'ironie. 

encore des fanatiques dés Bri- {:;: 
gades Rouges. A quand l'ex- :.:::.: 
tradition ? Les esprits cha- ::·:·:: 
grins diront que le « massa- :;:::;: 
ge » nuit à la poésie et que :-:;:·: 
leurs paroles ressemblent à'::·;:: 
des slogans. Qu'ils crèvent I Il ::::::: 
n'y a que de la sincèrité chez ·:.:.:· 
Trust. Ce qu'ils chantent vient ;::·::; 
des tripes, parce qu'ils ont eu 
la vie dure et qu'ils ont beau­ 
coup vécu. L'univers de Trust 
c'est le nôtre : les goulags, la ,::::; . 
dissidence, les hôpitaux psy- =·:.:·: 
ch1atriques;l'Etat policier. Ça ;::=::; 
fait plaisir de constater que .. ;:; .. 
l'amour du rock n'empêche ::·:·:: 
pas la révolte : il y a tant de ::::::: 
groupes qui comptent les ·:.:.:· 
poils des fleurs 1 ;:::::; 

Et puis il y en ·a d'autres. 
Pas dans le film. Ça ne vaut 
pas dire qu'ils sont moins 
bons. Simplement pas encore 
bien connus. Mais vraiment 
ça va venir. Ce sera impossible 
de passer à côté sans s'en 
apercevoir. Par exemple 12°5 
ce nom ne vous dit rien? Je ne 
pense pas qu'un filin soit déjà 
prévu à leur programme, 
mais dès concerts, oui : 2 no­ 
vembre à Toulouse, le 3 à Cap 
de Nac, le 9 à Fontenay aux 
Roses. On sort de la salle en 
général en pestant parce qu'il 
n'y a pas encore de disque à 
acheter. Ça vaut vraiment la En résumé je dirai qu'il ne 
peine d'écouter ce que chante faut pas trop pleurer parce 
Joyce, qui nous lance à la que Nina Hagen ou De Feel­ 
gueule des trucs à asseoir tout good ne font 'pas de concerts 
le monde par terre. Sa voix toutes les semaines dans no­ 
rauque et ses mitaines en tre coin. Il y a de quoi se ... 
dentelle noire crispées autour rattraper pour l'instant, suf- :;::::: 
du micro, personne ne peut fit juste de ne pas forcément· :.:::.: 
les oublier. En Bretagne 11 y a attendre que les canards spé- ::·:·:: 
quinze jours, 12°5 a surpassé cialisés 'causent d'un groupe ::::::: 
le chouchen et le pinard qui pour se déplacer à un concert. ·:.:.:· 

·· ·· _,.-~ .,. 'TH qJ,t A 11/T/- -~~ · ~1 ont d'ordinaire le monopole ;::·::; :::( F.~ ..Il "J1'!...lt..llL . ..wllllil... ~ "'11111·. d'excitation des foules. HélèneC. {::: 
V . -~ 



TANT 
Qu 'qN A LA SAN. T. . E · 1 La curieuse gestion des hôpitaux contri- 

, · ~'ue elle a~si à cr~user le gouffre ~u défic!t 
. . 'ie la Sécunté Sociale. Les mèdecms hospi- 

1u
liers, comme les usagers remboursés à 

RÈ É 
00/o, ne regardent pas à la dépense 

G VE NATIONALE DES M DECINS ! POURQUOI ? ,uisqu'ils sont sûrs d'être payés par un 
L êd ' ,.1 1 t l ' l' t l' ~anisme solvable, l'Etat en l'occurence, e me ecm, parce qu 1 sauve es corps, es p ace sur au e i ne met que très légèrement son nez dans 
divin des guérisseurs de l'âme. C'est Dieu-le-Père ! C'était,- c comptes-là. 
plutôt ! Trop nombreux, inquiets pour leur avenir et par les I La course à la modernisation technologi- 
, f d 1 S ' · t ' S · l 1 êd · d · t Jue extrêmement coûteuse a pour contre- re ormes ~ a ecun e ocia e, es me ecins evraien ~'artie la nécessité de remplir les lits obliga- 
revoir à la fois le rôle qu'ils jouent de béquille sociale et ton formelle si l'on veut couvrir ies frais 

1 · '·1 f · 1 · · 1 d êdi t 'équipement. Dans les établissements pu- ce Ul qu 1 S ont Jouer aux mu tinationa es Ume 1camen • tilles, le prix de la journée est fixée par l'ad- 1..-------------------------------n'u inistration ; dans les établissements privés, 
· · ·· le prix est fixé entre autres, par le préfet de 

la région, ces prix étant très légèrement 
inférieurs à ceux des établissements publics, 
cette différence de capacité bénéficiaire se 
traduisant, bien sûr, par une 'moindre capa­ 
cité à s'autofinancer et à s'équiper. 

Les usagers ont eux aussi une lourde part 
de responsabilité. Les assurés remboursés à 
1000/o ont le téléphone facile pour prendre 
rendez-vous ou pour faire venir le mèdecin, 

__ • ils peuvent se gaver de médicaments, s'in- 
- :enter dés. maladies, se faire hospitaliser, 

c • ._--siiœdél\ourser unkopeck, Ne leur· 
j~~ 'pas la pferre; .la téntation sans doute 

~f~- _ · ~e. ·!).,faut dire·q~é 1~ ~ditlons de 
c_i· a; ~:~spQrts, pç,ijutions, sont 
- .. - • -- . - . l'fjfavo • . . :ia-· maladie, _,._'*~ - _.,.. .on-. 

'ASPRO' 

On suppose qu'un généraliste reçoive un 
client. Il l'ausculte puis l'envoie chez un 
spécialiste (relais souvent inutile et souvent 
coûteux pour la Sécurité Sociale, c'est-à-dire 
pour nous). Supposons que le spécialiste en 
question soit un radiologue. Il fait dix 
radios au client. Le client se retrouve à 
l'hôpital - pas nécessairement pour une 
hospitalisation - on lui refait rigoureuse­ 
ment les mêmes radios, plus quelques 
autres. Or quel est le codt d'une radio ? Il se 
calcule en, ZN. En'1979, le Z vaut 7P. 
Que1ques ~emples : la -radio "aut Z6 (mais 
if y a ·toujours au. moins trois incidences-a 
faire), 'Ja·.ra~o 'dllµi d~ thorax vaut Z12, 
·<;ellè d~un pôUDîon vai.tt.-ZlO, ·idem J>Qm· un 
abdomen;•Eil'C:a! d~ synd~~e, le coût passé 

Di 
ci 
0 
ë .c tf>C-..,.-·-· X,; ,o.. 

11 
.Z-30,le-même-prix-qu'une ..-euiographie;: 
e scanographie de la tête ou du tronc .vaut 

.90 ... Et chaque radio se fait une fois, deux 
fpis, trois fois ... Et l'on peut considérer 

· u'un tiers d'entre elles au moins est inutile 
ce que déjà fait ou non indispensable. Or 

ctmbien de mèdecins connaissent le prix des 
e amens qu'ils prescrivent? Fort peu si l'on 
e juge par un petit sondage téléphonique 

lisé auprès d'une quinzaine de praticiens 
··iens ..• 

De l'argent pour les riches 

Dans les hôpitaux, nulle restriction, d'au­ 
tfnt qùe plus un hôpital dépense, plus il 
r~oit de subventions. En plus, l'extreme 
érarchisation dès fonctions hospitaliàes 

f~it du <~and patron » celui qui décide 
s~uverainement et auquel personnene s'op­ 
P,OSe. La mentalit~actuelle dans les hOpi­ 
tlux est que puisqu on dispose d'un matériel 
spphistiqué, il faut s'en servir. Pour renta- 
lliser c'est vrai, pour faire joujou, c'est 
'aussi. 

J 

,, 
1 

'· 

L'usager responsable 
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................................................................................................................................................................ 
Personne ne pourra plus maintenant dire, 

avoir fin 1979 ignoré quelle était la situation 
économique du Tiers-Monde. Nul pays, 
chef d'Etat, responsable ne pourra plus se 
retrancher derrière le rempart de la non­ 
information. Fidel Castro à la conférence 
des non-alignés, à L.'ONU ; Mac Namara à 
l'assemblée annuelle du FMI et de la BIRD 
et les députés européens au conseil de 
l'Europe, ont dit, décrit, décrié, la situation 
économique mondiale. 

Les ministres et responsables des pays 
riches ont fourni leurs analyses et les 
propositions du Nord. Les représentants des 
« 77 » pays les plus pauvres ont exprimé 
leurs analyses et revendications. Ils ont 
donné aux dix pays riches la possibilité 
d'agir pour tenter de récupérer un dialogue 
Nord-Sud mourant et une situation écono­ 
mique dramatique pour les deux tiers de 
l'humanité. 

Le discours de Castro à l'ONU avait su 
exposer et faire saisir la valeur de chiffres, 
de faits terrifiants, apocalyptiques, à des gens 
pourtant blasés. Il ne s'agit pas de se limiter 
à dresser de sombres tableaux, à réciter de 
sinistres pourcentages. Il fallait faire pren­ 
dre conscience d'une réalité dramatique à un 
moment où l'Asie du Sud-Est et plus 
particulièrement le Cambodge met au pre­ 
mier rang de nos sensibilités, les moyens de 
saisir une réalité qui n'a pas jusqu'à présent 
dépassé nos égoïsmes et intérêts privés. 

Un triste bilan 

Il s'agissait à Belgrade lors de l'assemblée 
annuelle de la Banque Mondiale de faire le 
bilan de la dernière décennie et de redéfinir 
les objectifs et les moyens de travail. Ce, 
afin d'aider les pays en voie de développe­ 
ment et de ne pas refermer sur eux-mêmes 
jusqu'à l'étouffement les pays industriali- 
sés · 

Surtout ne pas confondre les organismes 
issus de l'ONU ou créés pour une action 
spécifique d'entraide, avec un organisme 
qui s'il aide les PS ne le fait que parce que 
c'est indispensable à la survie et la prospéri­ 
té des PD. 

Le bilan des années 1970 est loin d'être 
satisfaisant. Le taux de croissance du PIB 
des PS a été inférieur à celui prévu - 5,120Jo 
contre 60Jo. Le taux de croissance de la 
production agricole a été de 2,8070 contre 
40Jo visés. Encore faut-il tenir compte de la 
distorsion entre les pays exportateurs de 
pétrole - lOOJo -, les pays à revenus 
intermédiaires, non exportateurs de pétrole - 
290Jp -, et les pays les plus pauvres - 61 OJo - où 
les taux de croissance sont respectivement de 
9,5% (plus que l'objectif de la BIRD) 6,20Jo 
et 4%. Cette distorsion est encore _pl_u_s 

apparente au niveau des revenus par habi­ 
tant, l'augmentation est de 1, 70Jo dans les 
pays les plus pauvres et de 0,20Jo en Afrique. 

Avant d'analyser le pourquoi et de 
proposer des méthodes d'action, Mac Na­ 
mara rapporte qu'en l'an 2070 la population 
mondiale se stabilisera autour de dix mil­ 
liards d'âmes, contre 4,3 milliards aujour­ 
d'hui. Chaque matin le monde compte 200 
mille habitants de plus. 

D'après l'Organisation Internationale du 
Travail, environ 750 millions de personnes 
viendront grossir les rangs de la population 
active globale au cours des deux prochaines 
décennies. Les deux tiers de cette population 
vivront dans des pays en développement et 
ceux qui alors chercheront du travail sont 
déjà nés! 

Les PD en crise 

Le premier élément renvoyant une répon­ 
se de la part des PD tient à leur taux de 
croissance qui de 30Jo en 79 n'atteindra que 

l,80Jo contre 20Jo visés en 1980. On aurait du 
mal à verser une larme sur leur sort, bien 
que leur déconfiture les poussera à exploiter 
plus encore le Tiers Continent. 50 millions 
de personnes seront mortes de faim en 79 
dans le Tiers-Monde ; 700Jo de la population 
mondiale est en état de sous-alimentation ; 
240Jo connaît la famine et 30 millions 

· d'enfants de moins de cinq ans sont morts 
de faim l'année dernière. 

Le lien qui existe entre ces chiffres, 
l'analyse de taux de croissance et les 
explications de Mac Namara, trouve un 
justificatif aux responsabilités des 
dirigeants des pays industrialisés quand il 
déclare : « A quoi bon fixer des objectifs 
globaux que les pays les plus pauvres, où est 
massée plus de la moitié de la population 
mondiale, n'ont pas le moindre espoir 
d'atteindre ? ( ... ) On avait parlé à 
! 'époque, de réduire l'écart relatif des 
revenus entre pays industrialisés et pays en 
développement. Or non seulement cet objec­ 
tif est illusoire ( ... ) mais il ferait bien peu 
pour soulager la misère des centaines de 
millions de victimes de la pauvreté absolue. 
Un objectif beaucoup plus important pour 
toute stratégie du développement c'est de 
chercher à réduire l'écart relatif entre les 
facteurs qui, dans les pays riches comme 
dans les pays pauvres, déterminent la qualité 

· de la vie : nutrition, alphabétisation, espé­ 
rance de vie, environnement physique et 
social. .. ». 

Des erreurs d'objectifs 

Heureusement pour le Tiers-Monde, Mac, 
Namara a « poussé un cri d'alarme» et M. 
Monory, notre ministre de l'Economie 
« comprend leur angoisse». 

Les PS, qui vont du fait de leur facturl 
pétrolière, voir leur déficit global de paie­ 
ment extérieur, passer de 32 milliards de 
dollars en 1978 à 55 milliards en 1981 on 
quelques raisons de douter. Cet argent ils lt 
doivent aux pays riches qui finan::ent tous 
les prêts donc la Banque Mondiale. Dans 
cette affaire les intérêts des prêteurs son 
très agissants. Comme le souligne M. 
Monory « c'est le développement de ce[ 
pays qui est en jeu, c'est-à-dire les chances 
pour des centaines de millions d'être 
humains d'échapper à la pauvreté pour eux 
et pour leurs enfants. Mais reconnaissons-l 
(sic) c'est aussi au moins pour partie notre 
niveau d'activité de pays industrialisé, notne 
niveau d'emploi qui sont ici partiellement eri 
jeu. (sic). Regardons donc avec ia plus:}. 
extrême attention ce que nous pourrions 
faire dans le double domaine de la monnaie 
et du développement». 

LA CIRCULATION 1 
pays riches et pays i: 
organismes BIRD, A 

nantis. A Belgrade le bilan c 
premier organisme de prêt au 
insuffisances du système. Plus 
responsabilité qu'ont à tous les 
lisés dans la situation économ 
Monde. Les propositions et soh 
difficultés du monde riche . 
incompétence à agir pour les p 
pas. La part privée du capital di 
est la marque de l'intérêt des I 
sous-développés, qu'on veut v< 
ment». 

1 

Mac Namara peut en effet trouver maints 
exemples propres à illustrer une auto-criti­ 
que. Durant des année, la Banque Mondiale 
s'est consacrée à de grands projets d'infra­ 
structure, à l'aide de grosses exploitations. 
Ce surtout quand il s'agit qu'une société 
occidentale s'installe dans un PS, afin d'y 
produire un travail dont le fruit est voué à 
l'exportation. C'est le cas pour les fruits et 
légumes afin qu'ils alimentent hors saison 
les marchés des pays riches. De ces cultures 
qui rentrent dans le chiffre d'analyse de la 
production agricole du pays exploité, la 
population ne profite jamais. Il lui faut en 
attendre les retombées par l'enrichissement 
du budget de l'Etat... Pourtant on sait 
qu'en donnant à un paysan autant de 
chances qu'à une grosse exploitation, d'ac- Avant que d'étudier les propositions de' 
céder à l'irrigation, aux semences amélio- M. Monory et de ses confrères confrères, 
rées, aux engrais, au crédit et l'assistance nous pouvons voir avec intérêt la différence 
technique, la production à l'hectare des ,d'analyse politique politique des faits à 
premiers est égale, voire supérieure, à celle .l 'Assemblée Européenne. Pour un courant 
des seconds. Enoutre, la petite agriculture d'analyse la solution est d'expcrter plus de 
utilise une main-d'œuvre plus nombreuse à matériel et de technique modernes afin 
l'hectare. Mais pour ce faire et pour aider d'augmenter la productivité alimentaire des 
aux autres activités rurales, pouvant fixer la .1 plus pauvres des PS. Des « socialistes » ont 
population à la terre, il faut prévoir un propoJé de plutôt taxer les pays occidentaux 
système de financement équitable et efficace en fo~ction de leur PIB et d'obliger les 

multinationales opérant dans le 
tiers-Monde à réinvestir sur place les profits 
issus du pillage des richesses naturelles des 
PS .. 

Différences d'analyses 

De cette assemblée générale de la BIRD 
sont sortis des propositions , analyses. 
D'une part il y a ce que les pays riches 
doivent faire au niveau de leur politique 
économique intérieure ; d'autre part ce que 
de concert ils peuvent faire par l'intermé­ 
diaire du FMI et de la BIRD. 

Déjà, et afin que la croissance des PS ne 
soit pas remise en cause, la communauté 
internationale doit disposer d'un système 
monétaire stable. A cette fin les 138 pays de 
la BM ont voté pour un compte de 
substitution. Ce système vise à réduire la 
domination du billet vert sur le SMI (au 
mieux et s'il ne disparaît au fond d'un tiroir,· 
ce projet ne verra jour que dans deux ans. 
D'ici là ... ) 

Ce qui est remarquable, c'est de constater 
que sur)é§;~éuJc èlerrtle.1:,s'. exercices du FMI 
les remboursements ont dépassé les tirages 
bien que l'accès des PS au FMI ait été élargi. 
Autre problème, en 1980 la facture pétroliè- 

............................................................................................................................................................................................ J 
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ax ANS 
~'.AIDE AU 
EVELOPPEMENT 

' 

E.TIERS-MONDE 
CCUSE ... 

1 . 
iE L'ARGENT ENTRE 
auvres est gérée par des 
D, dépendants des pays 
e dix années d'action du 
Tiers-Monde, montre les 
mcore il désigne la part de 
niveaux, les pays industria­ 
que dramatique du Tiers­ 
tions retenues marquent les 
assumer la crise et son 

us pauvres en ne les lésant 
ns l'aide au développement 
ays industrialisés aux pays 
ir « en voie de développe- 

Montants des prêtSm 
de la BANQUE MONDIALE 

Evolution, par secteurs, des prêts 
da la BANQUE MONDIALE en millions do$ - 1111cim financiers 
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1977 

la recession naissante, l'inflation incontrô­ 
lée des PD est çesponsable de'leurs difficul­ 
tés économiqués. En posant èes problèmes 
et ces responsabilités, Belgrade marque un 
tournant dans l'histoire du SMI. Ce sont les 
formules de collaboration Nord-Sud que 
Castro et les pays non-alignés, présents dans 
le groupe des « 77 » proposent de chercher 
qui peuvent ouvrir une nouvelle voie per­ 
mettant aux PD de régler leurs économies et 
par rapport aux PS de mieux gérer et utiliser 
le FMI et la BIRD. 

Les pays riches disJoseront 
1 

C'est dans la tentative de création du fond 
de substitution et la gestion parlle FMI d'un· 
compte de DTS que le dialogue Nord-Sud 
marque les accusations des PS et des 
tentatives de résolution des PD. Mais en 
stabilisant le dollar, ce n'est pas seulement 
au bien du Tiers-Monde que les PD visent. Il 
faut se rappeler que la gestion de tout ceci 
revient aux grandes banques centrales et que 
les conditions d'emprunt faites aux PS par, 
la BIRD relèvent pour une grande part 
d'intérêts privés. ' 

A l'Assemblée Européenne on a décidé de 
reporter le débat à février 1980. Peu de 
temps avant la réunion d'avril prochain du 
comité intérimaire du FMI. En adoptant les 
mesures proposées à Belgrade le FMI, la 
BIRD, l' AID ainsi remaniés marqueraient la 

·diminution de la part des Etats Unis.dans le 
champ économique et politique mondial. 

Thierry Rannou 

···························~···················~··············••Jl4. î ' 
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( I) Non comp ri1 dn prltt A ta SFI dl lOO millions de dollars pendant l'exerctc:e 1970, 60 million, en 1972. 40 million, en 1973, 110 million, en 
1974, 60 mUliont en 1975, 70 millions en 1976. 20 millions en 1977. Ycompri, dn montantt prtt6t eux conditlon,·du Trol1itm1 Guichet p11n. 

(\dlntlMex1rcie1, 1976tt 1977. 
~b'.~ Dont 222,8 millions dl doUert ~'~~ eu• condi~ion, du Trofti'"'9 Guichet. 

re des PS, représentera près de la moitié de 
· l'aide publique au développement de l'en­ 
semble des pays de l'OCDE et de l 'OPEP. 

Car de l'OPEP il faut en parler. Entre le 
« c'est de la faute aux Arabes » et le « y'a 
qu'à les laisser se débrouiller entre eux » la 
vérité est autre. En terme de PNB, leurs 
immenses richesses tant enviées ne représen­ 
tent que 2,50Jo du PNB de l'OCDE et ne sera 
que de 35 OJo par tête en 1980. Ainsi, au 
pourcentage de leur PNB les pays de 
l'OPEP apportent à l'aide publique au 
développement, une contribution supérieure 
à celle de l'OCDE ! Ce, sans compter les 
accords que l'OPEP passe avec les pays les 
plus pauvres, pour des paiements différés de 
leur facture pétolière. Enfin l'OPEP est l'un 
des plus grands prêteurs de la BIRD. 

La clé du compte 
de substitution 

S'il y eut peu de décisions concrètes 
entérinées, par rapport aux problèmes sou­ 
levés, tout le mondé ne fait pas la même 
analyse des résultats obtenus. Pour les PS, 
-OR s'est surtout occupé de la santé du dollar 
plus que de leurs problèmes. 

Le premier axe de décision est d'aider les 
PS à avoir un accès plus aisé aux crédits de 
la BIRD. Ainsi : 

- La durée des prêts aidant les pays ayant 
des difficultés de balance des paiements 
dues à des changements structurels de leurs 
économies va être portée de huit à dix ans. 

- Abaissement des taux d'intérêt perçus 
par le FMI sur le crédit de financement 
supplémentaire. 

- Reconstruction pour cinq ans des 
accords généraux d'emprunt. C'est-à-dire, 
mise à la disposition du FMI par .les pays les 
plus riches de 6,5 milliards de DST (Droits 
de Tirages Spéciaux), qui peut être utilisé 
par le FMI quand il est à court de liquidité. 

- On devrait aboutir à un accord sur le 
doublement du capital de la BIRD (40 
milliards de dollars actuellement) et à la 
reconstitution des ressources de l' AID au 
bord de la cessation d'activité. 

Ce qui restera surtout à signaler de cette 
réunion, c'est l'arrivée en force des pays du 
Tiers-Monde dans les discussions. En ren­ 
dant public un document intitulé Plan du 
programnie d'action pour la réforme moné­ 
taire internationale le groupe des « 77 » 
arrivait pour la première fois à un accord. 
Ce texte demande le doublement du capital 
et une refonte des modalités de fonctionne­ 
ment de la BIRD. Ecrit sur la base de travail 
du groupe des 24 (pays les plus pauvres) 
alors qu'il épargne dans ses critiques les 
pays de l'OPEP, il reproche aux PD de ne 
pas avoir su remédier à la recession à 
l'inflation et d'avoir une attitude protec­ 
tioniste. 

Ceci prend d'autant de sens qu'avait 
échoué en mai à Manille la conférence des 
Nations Unies pour le commerce" et le 
développement (CNUCED). Alors que la 
politique française tente de le sauver (on sait 
combien VGE est sensible à ses relations 
avec l'Afrique ... ) c'est le dialogue Nord-Sud 
qui est en cause. 

Le Tiers-Monde accuse 
Pour les PS dont le taux d'inflation est de 

30% en moyenne, le marasme économique, 
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l ,80Jo contre 20/o visés en 1980. On aurait du 
mal à verser une larme sur leur sort, bien 
que leur déconfiture les poussera à exploiter 
plus encore le Tiers Continent. 50 millions 
de personnes seront mortes de faim en 79 
dans le Tiers-Monde ; 700/o de la population 
mondiale est en état de sous-alimentation ; 
240/o connaît la famine et 30 millions 
d'enfants de moins de cinq ans sont morts 
de faim l'année dernière. 

Le lien qui existe entre ces chiffres, 
l'analyse de taux de croissance et les 
explications de Mac Namara, trouve un 
justificatif aux responsabilités des 
dirigeants des pays industrialisés quand il 
déclare : « A quoi bon fixer des objectifs 
globaux que les pays les plus pauvres, où est 
massée plus de la moitié de la population 
mondiale, n'ont pas le moindre espoir 
d'atteindre ? ( ..• ) On avait parlé à 
l'époque, de réduire l'écart relatif des 
revenus entre pays industrialisés et pays en 
dêveloppement. Or non seulement cet objec­ 
tif est illusoire ( ... ) mais il ferait bien peu 
pour soulager la misère des centaines de 
millions de victimes de la pauvreté absolue. 
Un objectif beaucoup plus important pour 
toute stratégie du développement c'est de 
chercher à réduire l'écart relatif entre les 
facteurs qui, dans les pays riches comme 
dans les pays pauvres, déterminent la qualité 

· de la vie : nutrition, alphabétisation, espé­ 
rance de vie, environnement physique et 
social ... ». 

Des erreurs d'objectifs 

Mac Namara peut en effet trouver maints 
exemples propres à illustrer une auto-criti­ 
que. Durant des année, la Banque Mondiale 
s'est consacrée à de grands projets d'infra­ 
structure, à l'aide de grosses exploitations. 
Ce surtout quand il s'agit qu'une société 
occidentale s'installe dans un PS, afin d'y 
produire un travail dont le fruit est voué à 
l'exportation. C'est le cas pour les fruits et 
légumes afin qu'ils alimentent hors saison 
les marchés des pays riches. De ces cultures 
qui rentrent dans le chiffre d'analyse de la 
production agricole du pays exploité, Ja 
population ne profite jamais. Il lui faut en 
attendre les retombées par l'enrichissement 
du budget de l'Etat... Pourtant on sait 
qu'en donnant à un paysan autant de 
chances qu'à une grosse exploitation, d'ac­ 
céder à l'irrigation, aux semences amélio­ 
rées, aux engrais, au crédit et l'assistance 
technique, la production à l'hectare des 
premiers est égale, voire supérieure, à celle 
des seconds. En outre, la petite agriculture 
utilise une main-d'œuvre plus nombreuse à 
l'hectare. Mais pour ce faire et pour aider 
aux autres activités rurales, pouvant fixer la 
population à la terre, il faut prévoir un 
système de financement équitable et efficace 

Heureusement pour le Tiers-Monde, Mac. 1 
Namara a « poussé un cri d'alarme» et M. 
Monory, notre ministre de l'Economie 
« comprend leur angoisse ». rl 

Les PS, qui vont du fait de leur factur 
pétrolière, voir leur déficit global de paie- IX 
ment extérieur, passer de 32 milliards de 
dollars en 1978 à 55 milliards en 1981 on 1 
qu~lques raisons de. douter. _C~t argent ils Il) '~IDE AU doivent aux pays nches qui fman::ent tous 
les prêts donc la Banque Mondiale. Dans 
cette affaire les intérêts des prêteurs son 'J 

~~n~~!s:t;.~~t ~od~:~o:p:~~l~r~: ~a· EVELOPPEME' pays qui est en jeu, c'est-à-dire les chances ' 
pour des centaines de millions d'être , 

:::oa~:~e~!::r:nec~.à:arsa!::e::!~~n:~xLE- T- IEAS MON 
(sic) c'est aussi au moins pour partie notre • 
n!veau d'activil~ de. pays !n.dust~ialisé, notne 
mveau d'emploi qut sont 1c1 partiellement en · 
jeu. (sic). Regardons donc avec la plus~CCUSE extrême attention ce que nous pourrions · · 
faire d~ns le double domaine de la monnaie • • • 
et du developpement ». 

ANS 

LA CIRCULATION DE L'ARGENT ENTRE 
pays riches et pays pauvres est gérée par des 
organismes BIRD, AID, dépendants des pays 

nantis. A Belgrade le bilan de dix années d'action du 
premier organisme de prêt au Tiers-Monde, montre les 
insuffisances du système. Plus encore il désigne la part de 
responsabilité qu'ont à tous les niveaux, les pays industria­ 
lisés dans la situation économique dramatique du Tiers­ 
Monde. Les propositions et solutions retenues marquent les 
difficultés du monde riche à assumer ia crise et son 
incompétence à agir pour les plus pauvres en ne les lésant 
pas. La part privée du capital dans l'aide au développement 
est la marque de l'intérêt des pays industrialisés aux pays 
sous-développés, qu'on veut- voir « en voie de développe­ 
ment». 

Différences d'analyses 

Avant que d'étudier les propositions de' 
M. Monory et de ses confrères confrères, 
nous pouvons voir avec intérêt la différence 
,d'analyse politique politique des faits à 
I'Assemblée Européenne. Pour un courant 
d'analyse la solution est d'exporter plus de 
matériel et de technique modernes afin 
d'augmenter la productivité alimentaire des 
plus pauvres des PS. Des « socialistes » ont 
proposé de plutôt taxer les pays occidentaux 
en fonction de leur PIB et d'obliger les 
multinationales opérant dans le 
tiers-Monde à réinvestir sur place les profits 
issus du pillage des richesses naturelles des 
PS. 

De cette assemblée générale de la BIRD 
sont sortis des propositions , analyses. 
D'une part il y a ce que les pays riches 
doivent faire au niveau de leur politique 
économique intérieure ; d'autre part ce que 
de concert ils peuvent faire par l'intermé­ 
diaire du FMI et de la BIRD. 
Déjà, et afin que la croissance des PS ne 

soit pas remise en cause, la communauté 
internationale doit disposer d'un système 
monétaire stable. A cette fin les 138 pays de 
la BM ont voté pour un compte de 
substitution. Ce système vise à réduire la 
domination du billet vert sur le SMI (au 
mieux et s'il ne disparaît au fond d'un tiroir;' 
ce projet ne verra jour que dans deux ans. 
D'ici là ... ) 

Ce qui est remarquable, c'est de constater 
que sur les .deux derniers exercices du FMI 
les remboursements ont dépassé les tirages 
bien que l'accès des PS au FMI ait été élargi. 
Autre oroblème, en 1980 la facture pétroliè- 
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re des PS, représentera près de la moitié de 
· qaide publique au développement de l'en­ 
semble des pays de l'OCDE et del 'OPEP. 

' . 
Car de l'OPEP il faut en parler. Entre le 

« c'est de la faute aux Arabes » et le « y'a 
qu'à les laisser se débrouiller entre eux » la 
vérité est autre. En terme de PNB, leurs 
immenses richesses tant enviées ne représen­ 
tent que 2,50Jo du PNB del 'OCDE et ne sera 
que de 35% par tête en 1980. Ainsi, au 
pourcentage de leur PNB les pays de 
l'OPEP apportent à l'aide publique au 
déyeloppement, une contribution supérieure 
à celle de l'OCDE ! Ce, sans compter les 
accords que l'OPEP passe avec les pays les 
phis pauvres, pour des paiements différés de 
leur facture pétolière, Enfin !'OPEP est l'un 
des plus grands prêteurs de la BIRD. 

La clé du compte 
de substitution 

S'il y eut peu de décisions concrètes 
entérinées, par rapport aux problèmes sou­ 
levés, tout le 'mondé ne fait pas la même 
analyse des résultats obtenus. Pour les PS, 
-on s'est surtout occupé de la santé du dollar 
plus que de leurs problèmes. 

Le premier axe de décision est d'aider les 
PS à avoir un accès plus aisé aux crédits de 
la BIRD. Ainsi: 

- La durée des prêts aidant les pays ayant 
des difficultés de balance des paiements 
dues à des changements structurels de leurs 
économies va être portée de huit à dix ans. 

- Abaissement des taux d'intérêt perçus 
par le FMI sur le crédit de financement 
supplémentaire. 

······························································~···~ 



LA CAMPAGNE POUR LA DEPENALISA- 
. tion des drogues lancée la semaine dernière dans · 

la G.O. se heurte à un obstacle majeur. Il s'agit 
évidemment de Madame Pelletier secrètaire 

d'Etat qui ne cesse d'affirmer qu'elle est contre toute 
dépénalisation. Pourtant celle-ci a rédigé avec l'aide 
d'une mission d'études un long rapport qui n'est pas 
tout-à-fait dénué d'intérêt. D'une part c'est de lui que 
viennent toutes les mesures prises en ce moment par le 
gouvernement. D'autre part, il est fort intéressant de 
voir de quelle manière Madame Pelletier et sa mission 
abordent« les problèmes de la drogue». 
Pour ma part, si je m'associe à une campagne pour la 

dépénalisation des drogues douces, ce n'est pas pour 
clamer haut et fort une marginalité que personnellement 
je refuse. C'est pour obtenir que l'Etat ne m'interdise 
plus, ne nous interdise plus une partie de nos plaisirs. 
C'est un strict problème de libertés. Le droit au plaisir ne 
se divise pas et n'a pas à être régi par l'Etat. 

,. 

Dans toute l'étude, la mission de Mme 
Pelletier oscille toujours entre la compré­ 
hension et la répression. Cette dernière 
prenant régulièrement le dessus. 

Dernièrement, les «affaires» de Liver­ 
dun, une trentaine de jeunes fumaient du 
H et quelques-uns prenaient du LSD, de 
Clermont-Ferrand, dix-huit jeunes de 17 à 
27 ans interpellés parce qu'ils rapportaient 
d'Amsterdam et de Paris du H et un peu 
d'héroïne. de Thionville, douze jeunes 
arrêtés pour les mêmes raisons, montrent 
à quel point Mme Pelletier ne maîtrise en 
rien la situation. 

Celle-ci déclarait pourtant le 18 juillet 
1978 : «Il ne faut pas en arriver à la chasse 
aux sorcières... L'action sera d'autant 
plus eff'ieace qu'elle sera menée avec 
sérénité et sans que l'action soit mise sur le 
sensationnel ni sur la confusion des 
fonctions.» 

Or, c'est exactement le contraire qui 
vient de se passer. Radio France, notre 
chère radio d'Etat, criait au scandale 
toutes les heures le dimanche 7 octobre sur 
«l'affaire» de Liverdun. Elle parlait même 
d'écoliers qui se droguaient. «Des éco­ 
liers» qui avaient pour la plupart 16 à 17 
ans. Action sereine en évitant le sensa­ 
tionnel qu'elle disait ! A quoi peut donc 
servir le rapport d'étude si les seuls 
mesures appliquées sont celles concernant 
la répression ? 

Pourtant celui-ci se voulait objectif, et 
en avant-propos, Mme Pelletier déclarait 
tout de suite avoir rencontré deux cou­ 
rants de pensée : «L'un appelle à la 
libéralisation des drogues et est pour la 
non-intervention de l'Etat en invoquant 
pour chacun le droit de disposer de soi et 
régler ou dérégler sas plaisirs comme 
d'attenter à sa propre vie, l'autre courant 
que eous avons fait nôtre, constate que la 
toxicomanie est une négation absolue de 
la liberté ... Les toxicomanes que nous 
avons rencontrés ont confirmé le caractère 
illusoire de la liberté qu'ils espéraient 
avoir conquis par la drogue, ils ont parlé 
de souffrance ... N'est-il pas dès lors de la 
responsabilité des adultes de tout mettre 
en œuvre pour garantir l'exercice d'une 
liberté à ceux qui risquent en recourant à 
la drogue d'en être privés ?». 
Vous voyez, cela commence bien, Mme 

Pelletier se pose tout de suite en sauveur 
de la jeunesse. Que cette dernière crève 
par absorption d'éléments radioactifs, 
c'est normal puisque c'est le progrès. Mais 
avec la drogue, alors là non ! «De quoi 
manquent-ils donc ces jeunes, auxquels 
toutes les libertés ont été offertes d'em­ 
blée ? (NDLR : Merci, merci, merci .... )», 
se demande-t-elle toutjours dans l'avant­ 
propos. Ouf! dix lignes après, elle a 

' Il 
MONIQUE 
de ne s'intéresser qu'aux adolescents et 
aux jeunes adultes sans souligner qu'il 
existe pour d'autres classes d'âge des 
toxicomanies aussi caractérisées et d'un 
coût social sans doute très supérieur, mais 
mieux supportées par la société.» 

:tADROGUE NOUS MENACE.TOUS 

Polllgll!)Î chcrche-t-on le ~nheur artificiel prcvoqué par 
1a,drope1 

La journaux du 7 /10 parlènt de manüestations italien­ 
na pour la libénliaation de certaines drogues. Qu 'en 
pemez-vo us ? Etayez votre argumentation en vous 
servant de l'éditodal page 41 et dû teste ''Drogue", 
p. 45 en haut,• gauche. 

Cherchez dans les. journaux des exemples de drames 
p~voquéa par l'utiliiation de drogues ? Classez. 

Que. pensez-vous des trafiqltants de drogue ? Organisez 
un tribunal en classe. Peine infligée ? 

trouvé : «Tant que la famille et l'école 
n'assumeront pas l'apprentissage de l'é­ 
change ... ». Ce n'était pas long à trouver. 
Il suffisait d'arranger le fameux «Travail, 
Famille, Patrie» à la sauce giscardienne. 

Et c'est ·comme ça d'un bout ·à l'autre 
de l'étude. D'un côté des constatations 
pas trop mal vues, d'un autre des aberra­ 
tions bien vues elles aussi. Dans l'intro­ 
duction par exemple, la mission d'étude 
déclare : «Il ne serait ni juste, ni morale­ 
ment honnête à l'égard des toxicomanes 

Ce 
q,.,e.s+;o11111.:l; ..-e, 

n'e5,t, p..1s extr.:i.ït 
du r-o1pport · 

Pelle+ie..-,m.iis de. 
"Ad,u.;il qv.;ivto', 
jovv>'lôll bel~e. 
poov "t.me. 
é2 pproc\,e. cle 

\ '.;:idv.;:ilitê e-t 
ele Id- pl"e.sse pov"" 

les je1.n1e.s de 
1,3 ~ 2o~ns C !) 

«Supportées» n'est pas Je bon mot. Il 
faudrait plutôt dire acceptées et capables 
d'amener des profits considérables sans 
pour au tant perdre une partie de son 
électorat. 

Continuons. Dans toute l'étude, la 
mission -e refuse à différencier les drogues 
douces et les drogues dures ou tout du 
moins à rendre ces mots usuels. Chose 
tellement difficile qu'elle est obligée d'em­ 
ployer ces termes une bonne cinquantaine 
de fois. En fait, il y a volonté de faire 

peur, de pénaliser, donc de marginaliser 
plus que d'informer. 

Informer véritablement exige de faire 
de nettes distinctions entre les drogues, de 
légaliser, ou pour le moins de dépénaliser 
les drogues douces dont la consommation 
augmente de toute façon, qu'on le veuille 
ou non, dans toutes les catégories socio­ 
professionnelles et dans toutes les classes 
d'âge. 

Le faux problème des jeunes adoles­ 
cents (12, 13, 14 ans) qui fument, cache 
celui, bien plus réel d'une société sans 
avenir, bureaucratisée, nucléarisée dont 
on se demande bien comment des gens 
sensés oseraient y entrer par la grande 
porte. 

Pourquoi ne se presse-t-on pas de 
rendre publiques toutes les études réalisées 
ou en instance de l'être sur les effets 
physiologiques et psychologiques des dé­ 
rivées du cannabis. Tout le monde pourra 
alors juger en connaissance de cause. En 
attendant, même si l'on ne connait pas 
encore avec certitude tous les effets de la 
marihuana!, on a déjà pu s'apercevoir 
qu'une cigarette de H n'est pas plus 
dangereuse qu'une cigarette normale. 

Mme Pelletier cherche pourtant à expli­ 
quer son refus de la dépénalisation, allant 
trouver des arguments incroyables : «L'u­ 
sage du H ne peut être considéré comme 
normal et anodin. Pourquoi proposer au 
nom du réalisme d'aller plus loin que la 
situation actuelle où, au moins à Paris et 
dans les grandes villes, la police n'inter­ 
pelle qu'avec discernement (NDLR : ?) et 
en tout cas ~e défère plus systématique­ 
ment à l'autc:,rité judiciaire les simples 
usagers de H. Pourquoi modifier le droit, 
alors1qu'il spffit d'étendre cette pra­ 
tique .•. » 

C'est le sucimum du changement dans 
la continuité et ça continue : « ... Sur le 
plan des principes et par rapport notam­ 
ment au rôle du Hashich comme élément 
de sub-culture (NDLR : Culture de quoi 
dites-vous ?) des jeunes comme mode 
d'expression : va-t-on dans le bon sens en 
admettant s n usage ? Si c'est pour 
certains un langage de protestation, faut-il 
lui enlever cette signification et serait-ce 
un changement positif ? Et y a-t-il intérêt 
à lui retirer son caractère interdit face à un 
désir de transgression qui se traduira 
forcément par d'autres comportements 
plus dommageables ?» 

Mais Mme Pelletier, c'est bien trop clair 
tout cela ! On comprend trop vite. «Au 
moins quand les jeunes fument, ils ne 
pensent pas à autre chose» songe-t-elle 
sans doute. 

A nous de prouver le contraire. Allez, 
roulez ! 

Jean-Luc Bennahmias 

j 
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LES AVOCATS A TROU- 
, ver, une campagne à mener 

en même temps qu'une ini­ 
tiative autonome, aucun 

pôle de regroupement pour la prendre 
en main, telle est notre situation 
présente. Mais il est clair que le 
journal peut devenir le centre d'un 
mouvement pour la dépénalisation du 
cannabis, si celui-ci se crée. La G.O. 
est prête à préparer et soutenir des 
initiatives allant dans ce sens. Déjà, 
nous collectons les premières signatu­ 
res de notre appel et après mise en 
contact des signataires originaires de 
la même région, nous ferons suivre à 
qui de droit. Cela ne suffit pas 
cependant. Il faut vous organiser, 
faire circuler des pétitions dans vos 
villes, usines, bahuts, bureaux, MJC. 
Dans chaque région, des collectifs de 
défense doivent se former autour des 
cas précis d'incarcérations arbitraires 
et l'histoire répétitive des descentes de 
flics abusives. (1) Depuis 1969, la 
police peut perquisitionner chez n'im­ 
porte qui, sans mandat, à toute heure 
du jour ou de la nuit, sous prétexte de 
drogue. Il est clair que ces condam­ 
nations et tous les sévices policiers qui 
les accompagnent sont absurdes. 
Comment s'opposer à cette· juridic­ 
tion et permettre d'arriver le plus 
rapidement possible à la libération 
des usagers des drogues interdites, 
nous ne le savons pas vraiment. Nous 
épluchons la question ... 

' 

Marie,..,Jeanne 
au Parlement 
Le samedi 10 novembre, nous 

organisons une première rencontre au 
46 rue Vaugirard Paris 6° (14H), afin 
d'élaborer en commun un program­ 
me d'action s'échelonnant sur plu­ 
sieurs semaines. A cette occasion, 
nous aimerions. rencontrer quelques 
teprése.ntants de la presse parallèle, 
,e contre-information. Nul doute 

~ que ces petits journaux peuvent jouer 
un grand rôle dans cette· ·campagne, 
servir de centres d'accueil locaux, de 
BP, diffuser une information rapide­ 
ment, appeler à upe manifestation, 
intervention lors] d'un procès de 
fumeurs de shit. Pour notre part, 
nous publieront prochainement la 
liste de ceux-là mêmes qui auront 
déjà répondu à notre appel. De même 
qu'il me parait important de «média­ 
tiser» notre· lutte;· que ce soit dans la 
presse nationale ou la presse régiona­ 
le. 

Si, dans notre contexte politique, la 
lutte· pour la dépénalisation du can­ 
na bis ressemble bougrement à une 
utopie ridicule, n'oublions pas que les 
modes les plus ridicules ont été 

• St ••• 
parfois des transitions vers quelque 
chose d'infiniment supérieur que. 
nous n'aurions pas trouvé par d'au­ 
tres moyens. C'est pourquoi, sans 
aucun doute, certains partis· politi­ 
ques seraient prêts à se positionner en 
faveur d'une dépénalisation du shit. 
A nous de les mouiller publiquement 
- on s'en charge - dans des déclara­ 
tions autres que de bonnes intentions. 
A nous d'intervenir en masse dans le 
champ politique et juridique (Partis 
politiques, Assemblée Nationale, 
Commission de révision du code 
pénale) à dix-huit mois' des élections 
présidentielles. Lorsque'nous obtien-· 
drons qu'un député s'engage à pré­ 
senter un projet de loi à l'Assemblée 
Nationale et une identique démarche 
en ce qui concerne la commission de 
révision de code pénal, ce jour-là le 
reste ne sera plus qu'un détail admi­ 
nistratif; 

Mandrin 

(1) : Envoyez-nous vos informations 
dans ce domaine -. 

T.H.C. 
FUMER UN JOINT EN TRA­ 

vaillant. Fumer en faisant l'a­ 
mour. Fumer en mer. En monta- 

gne. Fumer en concert, Fumer certes. 
Mais que fumer ? 

Si on cultive : quelle race de plante faire 
pousser? 
Quand on récolte : que faire du pro­ 

duit? 
Quand on transforme : faire du hash ou 

pas? 
Quand on achète: qu'acheter? 

Tout d'abord il faut savoir que le 
cannabis est une plante, c'est même un 
herbe. Il y a 4800 ans, on la cultivait déjà 
en Chine. Avant que Linné en 1753 ne la 
baptise cannabis sativa, on l'appelait 
chanvre. 

C'est une plante dioitique, ce qui 
signifie qu'il y a des plantes madame et. 
des plantes monsieur. Comme dans beau­ 
coup de cas, vous vous en doutez la plante 
madame est bien meilleure. Elles est plus 
touffue et plus verte et ses fleurs sont plus 
belles. 

Dès qu'elle est arrivée à maturation on 
coupe la plante qui doit alors sécher. De là 
.à différentes hauteurs, on tirera de l'herbe 
de plus ou moins bonne qualité c'est-à­ 
dire plus ou moins chargée en tétra hydro 
cannabinol. Ainsi en Inde on distingue 
trois qualités d'herbe: le bhang où on 
trouve toutes les parties de la plante ; c'est 
un peu comme la marijuana que l'on 
trouve chez nous. La ganja beaucoup plus 
forte car faite de toute les sommités 
fleuries des femelles. Enfin le charas qui le 
nec plus ultra. C'est la quintessence de la 
plante ; la résine qui suinte des pistils sur 
les fleurs des femelles. La récolte se .fait 
sur pied d'un bout à l'autre del' Asie. 

Au mieux en France on peut donc 
produire de la ganja. Mais il existe un 
produit issu de l'herbe, tout aussi fameux. 

1 

Dans les différentes herbes citées c'est 
.la différence en taux de THC qui les rend 
plus ou moins fortes. Une herbe faible en 
contiendra jusqu'à 1 OJo, une fleur jusqu'à 
12%. Un très bon hashish ira de l,50Jo à 
15%. 
Ce produit fameux c'est en effet le 

hashish. C'est un produit manufacturé 
plus commun en Afrique du Nord et en 
Asie Mineure. H risque parfois d'avoir été 
préparé d'un mélange d'herbe pure à des 
plantes bien moins saines comme la 
datura ou la [usquiane. On obtient aussi 
de l'huile à partir des meilleures parties de 
là plante réduite en poudre puis bouillie 
dans un solvant. 1 

Sachant que le J'HC n'est pas soluble 
dans l'eau, en faisant bouillir la· plante 
avec un corps gras et en faisant réduire on 
obtient une substance qui est le hashish. Il 
ne faut pas le confondre avec le kif qui est 
un peu la ganja indienne. Le roi du hash 
est sans doute le népalais. Souple, noir, 
très odorant, il a le meilleur goût et le plus 
fort taux de THC. On trouve ensuite 
l'afghan, le pakistanais, le libanais et le 

·marocain. Le dernier aura .tendance à 
donner une grande baffe et à endormir. 
Par contre rien n'empêchera de faire 
l'amour à ceux qui auront fumer de la 
colombienne. Les effets de l'herbe sont 
plus légers bien qu'un chanas puisse 
atteindre 40% de THC et une grande huile 
65%. Wouaouhhh !!! La chimie comme 
ça, quel pied ! 

Ainsi dans les drogues douces, certaines 
sont plus violentes que d'autres, Il faut le 
savoir tant pour cultiV.er soi-même que 
pour acheter sans se faite arnaquer. Nous 
en reparlerons bientôt ; des méthodes de 
culture et de façons derconsommer ou en 
quelque sorte : comment mener active­ 
ment la campagne. 

T.R. 





PROCÈS 
HISTORIQUE 

EUDI 25 OCTOBRE, UN ETRANGE 
procès se déroulait au Palais de Justice de 
Paris. Désuet, même ! 11 semble bien que 
les adversaires de l'avortement aient tenté 
un dernier « grand coup » avant l'issue 
irréversible : le renouvellement quasi- 

ment certain de la loi Veil en novembre\ 
prochain, par les parlementaires. 
L'an dernier, en novembre, 

F-Magazine publiai! un long dos- 
ier sur l'avortement tel qu'il se 
pratiquait en France à celle date, 
quarre années après le vote de la 
loi. Une carte des villes et leur 
situation par rapport aux centre 
d'IVG : une enquête émaillée de 
nombreux témoignages de fem­ 
mes, de médecins. C'est alors que 
«Laissez-les-Vivre» avait sursau­ 
té, en lisant les abominables cho­ 
ses suivantes : «Car ces médecins, 
sans toujours s'opposer directe­ 
ment à la voionté de leurs clientes, 
de suppositoires en piqures desti­ 
nées à provoquer les règles, s'ar­ 
rangent pour que les délais légaux 
soient dépassés. Se retranchant 
derrière leur morale personnelle et 
condamnant vertueusement leurs 
confrères «avorteurs», certains 
d'entre eux n'en servent pas 
moins de rabatteurs à des clini­ 
ques privêes qui ne manquent pas 
d'en tirer de considérables pro­ 
Iits.» Suivait un 'paragraphe où il 
était montré que les médecins. 
éraient relativement dérnysthifiés 
auprès des femmes, el que cer­ 
tains, 'fie le supportant pas, se 
«vengent. En paroles, et, ce qui 

~ est plus grave, en actes». 

«Laissez-Ies-Vivre» .PouvaQI 
'diffièilemenl poursuivre èn 'dif­ 
famai/on (à quel titre, efjec1ivç­ 
me nr? ), ils- avaient envoyé au 

· froni <<l'Union Syndicale des Mé­ 
'decins respectant la Vie Humaine. 
rnaine». «Aù front» : les repré­ 
sentanrs de lapartie civile étaient 
posirivement engagés dans· un 
combat sacré. Ils avaient leurs 
troupes. massées derrière, la salle 
d'audience éiait bourrée de curés, 
jeunes de bonnes familles et vieux 
fanatiques de service. En fair, la 
contre-manifestai ion-à <La .rnarche 
des femmes du 6 octobre était là 
au grand complet. Elle ne se 
privait pas d'applaudir copieuse­ 
ment les témoins de l'accusation, 
les soutenant dans leurs justifica- 
1 ion 1raditionnelles de refus de 
donner la mort. Cette question de 
l'avocat Brunois, leur défenseur, 
revenait en leitmotiv : quand 
commence la vie biologique du 
fœtus ? Il alla jusqu'à porter à la 
cour des photos d'embryon hu­ 
main. li èralt vraiment stupéfiant 
d'entendre parler pendant des 
heures du concept spirituel de 
l'avortement, sans que soient a­ 
bordés le moins du monde les 
problèmes posés par la «diffama­ 
tion» de F-Magazine. Quoique ... 

le professeur Soutoule, pourtant 
cité par l'accusation, a été amené 
par l'avocate Claude Auger, à 
répondre que «la loi étant mal 
appliquée, elle entraîne des as­ 
pects magouilleurs et lucratifs». 
A cet instant, Maître Brunois s'est 
fair tout pe t it derrière ses dos­ 
iers. Heureusement, le témoin 
suivant, le Pr Jamin, a su redon­ 
ner un espoir à ses amis sur l'issue 
du procès. «C'est une plaisanterie 
de dire que les femmes sont 
abandonnées. Il y a de telles 

facilités pour elles à trouver des 
centres que je ne vois pas com­ 
ment mes confrères entraveraient 
leur choix.» 

li était grand temps qu'inter­ 
viennent à leur tour les témoins 
cités par F-Magazine. Les décla­ 
rations larmoyantes et apprises 
par cœur des militants de «Lais­ 
sez-les. Vivre» semblaient même 
laisser les juges de marbre. Tous 
ceux qui avaient témoigné dans 
l'article incriminé étaient là ; les 
médecins, des femmes du Plan­ 
ning Familial, une jeune fille' 
ayant subi un avortement «de 
vengeance» à l'hôpital Saint-An­ 
toine. Ils ont répété leurs expé- 

E1 puisque la partie civile avait 
mis le débat volontairement sur le 
problème de la «vie», Colette 
reprenait avec beaucoup d'hu­ 
mour des éléments démographi­ 
ques : «Si nous prenons les pour­ 
centages officiels de croissance de 
la population, je peux \IOUS assu­ 
rer, loi ou pas loi, qu'il n'y a 
aucun danger de voir s'éteindre ' 1 
l'espèce humaine. D'ici l'an 2000, ·e 
nous serons de toute façon 50 
pour cent d'Hommes en plus sur i- : • 

la terre». En ce qui concerne 1 . 
l'accusation de diffamation por- 
tée contre F-Magazine, l'avocate 
cira longuerne m des passages 
d'interviews donnés au Monde et 
à Libération par le Pr. Lorrat- 
Jacob el le Dr. René, respective- 
m,111 président et membre du 
Conseil de l'Ordre des Médecins. 
Ils avaient admis et déploré l'exis- 
ience de pratiques mercantile~, L A DEMANDE DE· QUOTA ·DE retardant volontairement les de- · . 
marche~ des femmes. Bref, ils chasse de 1500 cachalots faite par 
reproduisaient les memes propps , . . , . . , , . 
que ceux parus dans F-Magazine, 1 Union Soviétique aux pays .membres ._ 
bien entendu sans être poursuivis · de la Commission Baleiniêre.Irrterna- -~ 
parla Justice. . . , , . 4 · 1 . .. • ,:.-. 

Cettedémonstrationduridicule t1,~rnaJe _v1~nt d'échouer: :,Rel)lettan~ en C~USe,,.. ... 
de l'action. inl~ntée par ,«La!s~ez- . l' Ill terdicti on de . J1 emploi des na vires-usi nes' Il'.\ 
les-Vivre» s'ajoutant .aux ternoi- · · . 1· h Ù , h: I t id' idé -· "JI :1, 
gnagesentendus précédemment; il POUi a C asse.a x.cae a ·O, s, -. ec! .e.~·en JUI CL\ 
ne restaffg~us·à Colette Ajiger : dernier au COUfS de la-réunion anlnûelJë. de la 
qu'à eonèlure sa plaidoirie. ·ce· ·· , .:-- .... · ·: · · · ·: · · · ·· · 
.qu'elle :nr de façon ifar·1icülière- · ÇBI a Londres. . . · ·. · 
ment émouvante, une main posée · 
sur son' venrre.ien martelant ces. 
mots : «Messieurs; je. sais em ce, 
moment précis; ce que représente· 
une vie naissante dans le corps ., 
d'une femme. Je le sens dans mo·n 
corps, sachez-le».' 

riences quotidiennes ; il\ 0111 ex­ 
pliqué pourquoi ils se bauaienr 
pour l'application de la loi Veil, el 
même au-delà. 

Lorsque ru1 venu le temps des 
plaidoiries. le bâtonnier 81111101 
,or1i1 sa culture classique e11 pré­ 
venant les juges : «Votre juge· 
ment fera écho à la sagesse 
socratique». En appelant nombre 
de philosophes grecs à la rescous­ 
se, ainsi que Moïse à plusieur 
reprises, il réussi, à énerver suffi­ 
samment Jouanneau et Auger, se 
confrères de la défense, pour que 
ceux-ci, par des plaidoiries préci­ 
se, el conglantes, renvoient des 
balles très dures dans son camp. 
«A l'audition de \/OS témoins, il 
m'est apparu clairement que nous 
n'étions pas sur le même plan. 
D'un côté de la barre n'apparais­ 
sent qu'abstraction et principes: 
vous étiez l'inertie ! De l'autre, il 
s'agissait d'un "écu profond. Vous 
ètes tous dans une situation de 
privilègiês, face à des vies, à des 
détresses réelles.( ... ) Vous dépla­ 
cez le débat, en faisant semblant 
de ne pas comprendre que les 
femmes ne veulent pas se faire 
avorter par un médecin qui est 
contre. Le résultat serait desas­ 
treux. Nous n'avons jamais remis 
en cause la clause de conscience. 
Nous attendons simplement des 
médecins qu'ils n'entravent pas la 
liberté des femmes, et ne les 
abusent pas.» 

Lorsque le tribunal annonça 
• que le jugement serait rendu le 22 
novembre, tous les ·«-Laissez!.les0 
Vivre» s'esquivèrent bien déçus. 
Il semblait manifeste que la sen­ 
tence ne serait pas en leur faveur. 
La preuve venait d'être faite 
qu'en France, tout au moins, un 
procès pareil appartenait à une 
époque révolue. 

Mais soyons tranquilles, «Lais­ 
sez-les-Vivre» ne désarmera pas 
pour autant. Leur dernière trou­ 
vai Ile va probablement être de 
mouiller les écologistes dans leur 
juste lu lie pour la vie : c'est un 
témoin de l'accusation qui l'a dit, 
exprimant son étonnement que 
cela n'ait pas déjà été fait. 

Hélène Crié 

J' • . ' . 
Le. vorëpar correspondance 

pour l'attribution d'un quota ex­ 
ceptionnel pour l'hémisphère Sud 
était ouvertjusqu'au 17 octobre: ·: 

· Seuls-trois pays, le Japon, le 
Pérou et l'URSS bien sûr, se sont 
prononcés en faveur de. ,l'a}lqca­ 
tion de ce -quota, tandis que-seize 
pays ont voté contre. On enregis­ 
tre tr ois abstentions, celles de 
l'Espagne, de la Corée du Sud el 
de l'Islande qui jusqu'à cette 
année favorisait toujours l'indus­ 
trie baleinière par son vote. 

La tendance constatée cette 
année à l'arrêt de la chasse aux 
baleines se confirme donc, prou­ 
vant une fois de plus que la 
détermination des associations é­ 
cologiques et de conservation de 
la nature et le Greenpeace finit 
par porter ses fruits. 

Je profilerais de l'occasion qui 
m'es! offerte pour vous informer 
également que le gouvernement 

. britannique a renoncé cetteannée 
encore-à appliquer son plan dta ... 
battage annuel à coups de .fusils 

"de 5 000 phoques gris pendant une 
période de six ans, ce qui repré­ 
sentai! un tiers de la population 
mondiale. En octobre 78, le Com­ 
battant de lAr c-en-Ciel séta]t 
rendu aux îles Orsades pour s'op­ 
poser à ce massacre avec l'appui 
de l'opinion publique. Alors que 
les phoques se son, nourris de 
poissons depuis des millénaires 
sans les mener au bord de l'extinc­ 
tion, le gouvernement britannique 
avait tenté de masquer sa déplo­ 
rable gest ion des ressources mari­ 
nes en voulant rendre responsa­ 
bles ces pauvres petites bêles de 
l'épuisement des stocks de pois­ 
sons. Un quota de 2000 phoques 
a donc été accordé celle année à la 
chasse locale comme c'est le cas 
depuis longtemps sans que cela 
nuise aux populations de phoques 
gris orcadiens. 

Paul Sigogneau 
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Camarade 
uf 

UN DÉSACCORD AVEC L'ARTI­ 
cle paru dans l'Humanité du 8 octobre 
à propos de la Marche des Femmes du 
6 octobre à Paris, des femmes de 

Rouen, participantes de la Marche, ont de­ 
mandé à rencontrer Roland Leroy (afin de lui 
remettre une lettre ouverte) en tant que direc­ 
teur de l'Humanité et député de la Seine 
Maritime. · 1 

Un rendez-vous a été accordé, 
avec difficulté, au bout de dix 
jours, pour le vendredi 18 octobre 
à 18 heures au Siège de la 
Fédération du Parti Communiste, 
place de l'Hôtel de Ville à Rouen. 
Une délégation de onze femmes a 
été invitée à entrer dans les locaux 
du Parti Communiste et à atten­ 
dre l'arrivée« imminente » de R. 
Leroy. 

L'attente a duré plus d'une 
heure. 

Roland Leroy, feignant de con­ 
fondre deux rendez-vous, n'ac­ 
cepta de recevoir de notre déléga­ 
tion qu'une femme, responsable 
départementale du Planning Fa­ 
milial, mais qui n'était pas là en 
tant que telle. Nous avons refusé 
cette proposition et avons attendu 
d'être reçues. 

Trois quarts d'heure plus tard, 
nous avons vu descendre une 
dizaine de militants du Parti 
Communiste, manifestant claire­ 
ment leur intention de nous sortir 
par la force et, de fait, nous 
fûmes traînées dehors et, pour 
deux d'entre nous, molestées 
Les injures et pas n'importe les­ 
quelles ont commencé. Au Parti 
Communiste, envers des femmes 
qui viennent parler politique, la 
réponse est nettement en dessous 
de la ceinture : « Va te faire 
enculer salope ! Mal baisées ! 
C'est pas sur toi que je tabasse, 
c'est sur ta merde Tas de 
merde! Sales connasses ». 

La raison de tout cela, nous 
disaient-ils, était que nous étions 
« des complices du Pouvoir appu­ 
yées par la presse bourgeoise, 
venues faire de l'anti-communis­ 
me ». 

li faut dire que pour le Parti 
Communiste la présence de 40 000 
femmes dans la rue n'est pas un 
évènement politique et que les 
luttes qu'il ne contrôle pas, il les 
nie. 

N'ayant pas pu rencontrer Ro­ 
land Leroy, le 18 octobre, nous 
savions que nous pourrions le voir 
le lundi 22 octobre, jour où il 
inaugurait publiquement l'Uni­ 
versité Nouvelle 1979-1980 (école 
de formation du Parti Commu­ 
niste). 

Nous nous sommes déplacées à 
60 pour l'interpeller, mais il ne 

vint. Nous sommes intervenues 
pour obtenir une position des 
militants présents sur l'avorte­ 
ment et sur l'attitude de leurs 
camarades le 18. La réponse ne se 
fit pas attendre : « Allez chez 
Anne Aymone ! Vous serez mieux 
chez Lecanuet!. .. ». 

Barrage 1 

en Laponie' 

Roland Leroy, quant à lui nous 
a répondu ce matin dans l'Huma­ 
nité, en portant à nouveau des 
accusations graves contre le mou­ 
vement des femmes : « Celles et 
ceux qui orientent la colère des 
femmes contre les mèdecins, ré­ 
clament la démédicalisation de 
l'avortement ou proposent, sans 
égard à la santé des femes, de 
légaliser l'avortement jusqu'à 
cinq mois, tel le P.S., celles et 
.ceux qui se réfugient dans la 
formule vague de « gratuité de 
l'avortement», substituant ainsi à 
la notion de droit égal pour toutes 
qu'implique la prise en charge par 
la Sécurité Sociale, celle d'assis­ 
tance à I'égard des plus modestes 
(assistance laissée de surcroît à la· 
charge des collectivités publiques) 
Tous ceux-là dédouanent le pou­ 
voir de ses responsabilités, lui 
permettent de s'en tenir à la 
simple reconduction de la loi et 
contribuent ainsi au consensus » ! 

Merci, Messieurs du Parti de la 
Libération de la Femme, à l'écou­ 
te de notre vie, de nos luttes. 

Des femmes de Rouen 

IL N'Y A PLUS DE TERRES PRESER­ 
vées. Aujourd'hui ce sont les Lapons, en 
Norvège, qui sont menacés par un-comple­ 

xe hydro-électrique. L'émotion internationale 
a permis de faire reculer le gouvernement 
norvégien. Vos lettres peuvent faire le reste. 

L E240CT0BRE 79, LE 
CAMS (Comité pour 
l'Abolition des Mutila­ 
tions Sexuelles) a été 

fondé par des femmes du T'iers­ 
M onde et des Européennes, à 
l'instigation des premières (les 
africaines). 

Le CAMS a pour premier ob­ 
jectif l'abolition de fa clitoridec­ 
tomie qui se pratique même sur le 
territoire continental, à l'aide 
d'exciseuses que des immigrés, 
pourtant de modeste budget, font 
venir en métropole pour mutiler 
des fillettes. 

Mais le Cams ne compte pas! 
s'en tenir là et veut également 
attaquer les autres modalités de 
mutilations morales et sociales 
qui sont infligées aux femmes du 

!Tiers-Monde. 

Les possiblités de réunions, 
d'action, etc., seront indiquées 
par la suite dans la GO. 

pendant plusieurs heures; Etant 
donné qu'entretemps, la place 
devant le bâtiment du Parlement 
avait été encerclée par la police, 
les Lapons continuent maintenant 
leu~grève de la faim devant les 
barrières. La semaine suivante, 
600 policiers seront détachés en 
Laponie pour faire disparaître le 
camp à ALT A qui, pendant tout 
l'été, a empêché la poursuite des 
travaux de construction. En mê­ 
me temps, de plus en plus de 
Lapons s'associent à la grève de la 
faim, car si leur culture est 
détruite, leur+vie n'aura plus 
aucun sens. 

Laisserons-nous se faire aussi 
cet ethnocide et dirons-nous en­ 
suite : nous n'en savions rien ? 

ECOROP A a lancé un appel 
pour une action internationale de 
solidarité ainsi que pour un boy­ 
cottage du tourisme commercial 
vers la Norvège. Joignez-vous à 
cette action. Ecrivez des lettres de 
protestation au gouvernement 
norvégien. Informez vos amis et 
connaissances ainsi que la presse. 
Jusqu'à présent, 55 organisations 
de 15 pays avec un total de JO 
millions de membres, soutiennent 
cette protestation. Contact: 
Marthe Kremer, 34 avenue de la 
Chasse, B - 1040 Bruxelles, 

L'agression industrielle est non 
seulement un danger physique, 
mais elle frappe l'homme dans 
tous les domaines de sa vie. Ce 
fait est particulièrement bien il­ 
lustré par le projet hydro-électri­ 
que ALT A au cœur de la Lapo­ 
nie, dans la seule région impor­ 
tante pour les troupeaux de ren­ 
nes dans toute la Scandinavie. Il 
détruirait la nation lapone en tant 
que communauté culturelle et 
achèverait ainsi la colonialisation 
pluricentenaire des Lapons par 
une colonialisation de deuxième 
degré. 
La Norvège consomme quatre à 

cinq fois plus d'électricité par tête. 
d'habitant que la France ou la 
RFA. La partie la plus importante 
de cette consommation n'est 
pourtant pas celle des ménages 
privés, mais celle de grandes 
industries chimiques et de f abri­ 
cation d'aluminium, qui généra­ 
lement font partie de holdings 

multinationaux. Les produits cor­ 
respondants quittent presque ex­ 
clusivement le pays, de même que 
les profits. Ces derniers sont 
particulièrement élevés parce que 
ces industries (qui jouent le vieux 
jeu de chantage au ch6mage) 
paient des prix d'électricité parti­ 
ficiellement bas. 
Pendant une semaine, neuf La­ 

pons se sont engagés dans une 
grève de la faim cansée durer au 
moins aussi longtemps qu'il le 
faut pour qu'une cour de justice 
prenne une décision de principe 
concernant les droits des Lapons. 
Les neuf Lapons avaient d'abord 
planté leurs tentes devant le Par­ 
lement à Oslo. Entretemps, ils ont 
été arrêtés deux fois par la police, 
la deuxième fois ensemble avec 
plus de 200 manifestants non-vio­ 
lents entre autres des défenseurs 
des droits de l'homme et de 
l'environnement de renommée in­ 
ternationale - et détenus en prison 
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Bilbao 
' ,, proces renvoye 

ABILBAO ONZE FEMMES RIS­ 
quaient de 55 à 60 ans de prison pour 
avoir avorté. Le tribunal prisonnier 

d'une loi dépassée et d'une mobilisation 
militante et politique importante, a trouvé un 
prétexte pour remettre le procès à plus tard. 
L'adhésion du secrétaire du PC espagnol à la 
campagne menée pour la libération des 
inculpés est aussi un fait politique très 
remarqué. 

Le procès des onze femmes 
espagnoles accuséees d'avoir a-, 
vorté, qui devait se tenir vendredi 
dernier à Bilbao a été renvoyé., 
Les onze inculpées sont donc à 
nouveau en liberté provisoire et le 
resteront probablement, jusqu'à 
modification de la loi : la mobili­ 
sation très importante en Espagne 
et dans le pays basque espagnol a 
eu raison de la resistance des 
juges. Coincés entre la perspective 
de devoir ne pas appliquer la loi 
qui prescrit six ans de prison par 
avortement pratiqué et d'après 
laquelle les deux faiseuses d'anges 
seraient passibles de soixante et 
cinquante-cinq ans de prison, ou 
d'affronter la désapprobation 
d'une large couche de la popula­ 
tion du pays, les juges de Bilbao 
ont prétexté l'absence d'une des 
inculpées, qu'ils auraient jugée 
par défaut, pour remettre le pro­ 
cès. Non sans avoir protesté con­ 
tre les conditions dans lesquelles 
la mobilisation en faveur des 
accusées les obligeait à siéger : en 
effet, 25 000 signatures réclamant 
la libération des onze femmes, 
l'irruption dans la salle d'audien­ 
ce d'avocates venus de toute 

l'Espagne et d'Europe, 1300 dé­ 
clarant avoir avorté, et 12 000 
hommes déclarant les y avoir 
aidées, ont marqué, au cours de la 
brève audience de vendredi matin, 
la solidarité des Espagnols, nom­ 
mes et femmes, en face d'une loi 
jugée «discriminatoire et périmée. 

Parmi les hommes qui ont 
déclaré avoir aidé des femmes à 
avorter - qui devaient aux termes 
de la loi actuelle être condamnés à 
des peines de prison - le secrétaire 
.du PC Santiago Carrillo. On 
·aurait cru rêver, du temps des 
«343 salopes» qui, en 1972, en 
France, avaient déclaré avoir a­ 
vorté, si Georges Marchais avait 
signé une proclamation de ce 
genre. Une façon de se position­ 
ner plus musclée que le simple 
dépôt d'un nouveau projet de 
loi. 

Elisabeth Salvaresi 

Des femmes 
en mouvement hebdo 

sue/ «Des Femmes en Mouve­ 
ments» de décembre 77 à janvier 
79, réalisé par le collectif de «Des 
Femmes en Mouvements - 
Hebdo». 
La politique, toujours au poste 

de commandement, nous a impo­ 
sé la publication de ce supplément. 
en anticipation au numéro 1 de 
«Des Femmes en Mouvements - 
Hebdo» qui sera dans les kiosques 
vendredi 9 novembre. 
En Euzkadi, le peuple, femmes 

et hommes, luttent pour libérer 
leur pays, leur langue, les femmes 
luttent pour libérer leur corps. 

SELON UNE MAQUET­ 
te connue et qui a fait ses 
preuves (cf. la mensuelle 

« Des femmes en mouvement ») 
les femmes du groupe « Politique 
etPsychanalyse » récidivent, mais 
cette fois sous la forme d'un 
hebdomadaire. 

En janvier 79, elles avaient 
volontairement interrompu la pa­ 
rution de la mensuelle « pour ne 
pas devenir des journalistes pro­ 
fessionnelles » disaient-elles. 
Comment vont-elles s'y prendre 
pour un hebdo, qui,quoi qu'on 
veuille et qu'on fasse, exige des 
gens qui le fabriquent (rédaction, 
maquette, gestion ... ) au moins un 
travail à plein temps ? 

Le numéro l paraîtra en kios­ 
que le 9 novembre. En attendant, 
« la politique ( ... ) leur ayant 
imposé ce numéro», elles nous 
proposent un supplément au futur 
premier exemplaire. On peut donc 
en conclure que ce supplément est 
un échantillon, remarquablement 
bien fait, de leur prochain hebdo. 
Pour l'apparence, comme pour le 
numéro manifeste, il ressemble 
étonnement à l'ancien. Il se pré­ 
sente sur huit pages comme une 
suite de communiqués des fem­ 
mes en mouvement, lesquelles 
sont allées au Pays Basque appor­ 
ter leur solidarité aux militantes 
d'Euskadi. 

Pour le procès de Bilbao, pour 
rencontrer leur « amie politique » 
Eva Forest. Des communiqués, 
des lettres, des témoignages, des 
messages, une discussion avec 
l'amie Eva, bref, la suite de la 
mensuelle, le début d'un hebdo­ 
madaire. 

COMMUNIQUE 
Vendredi 26 octobre 79. Sortie 

de «Femmes en mouvements - 
hebdo», supplément au numéro 
1, qui continue le magazine men- 

statut d'autonomie du pays bas­ 
que, le 25 octobre, procès de onze 
femmes inculpées d'avortement le 
26) 
- Du féminisme paternaliste et 
colonialiste, 
- Rencontre avec des femmes 
abertzales et socialistes et des 
femmes de l'assemblée des fem­ 
mes de Biscaye, 
- 25, 26, 27 octobre : occupa­ 
tions, manifestations, rassem­ 
blements à Bilbao, dans tout le 
pays basque et en Espagne. 
La diffus ion de ce supplément 

est assurée de manière militante et 
massive dans toute la France et au 
pays basque. S'adresser aux li­ 
brairies des femmes de Marseille, 
Lyon et Paris et auprès des · 
femmes en mouvements dans tau 
tes les villes. 

Au sommaire: 
- Nos communiqués des 19 et 22 
octobre 79 (réf érendu'm ,pour le 

.JI 

Une parisienne en Seine et Marne 
UN AUTOMNE ENCORE 

vert bruine son dernier souf­ 
fle en Seine el Marne. Les 
énormes machines rasent les 

champs de maïs, trient et égrènent 
jusqu'à la dernière panouille. Le lrac­ 
leur el sa charrue prennent la relève : 
ça sent bon la terre retournée et des 
vols de corbeaux coassant et de moi­ 
neaux piaillant se jettent sur la terre 
grasse el juteuse que caresse un soleil 
fugace. 

Ils sont fiers, ils sont beaux. Ils sont 
grands, ils sont gros. Bardés de fusils 
el cartouchières, lardés de bons senti- • 
ments, de kaki el de brun vêtus, ils se. 
déversent en pelotons, commandos, · 
milices el patrouilles. Leur pas botté 
foule la terre parfumée. Ils aiment la 
nature, l'odeur des bois d'automne. Ils 
chassent. Au diable promenades, cueil­ 
lettes el batifolages. Ils chassent. 

Sognolles : vieilles maisons de pierre 
aux toits pentus habillés de tuiles 
plates. Les murs lézardés affichent de 
belles prothèses de fer forgé. La vie, le 
temps, l'histoire emmêlés ont laissé 
leur empreinte. Ici, l'enseigne de pierre 
de l'atelier du forgeron, maison fondée 
en 1856. Là, une plaque vétuste: « La 

mendicité est défendue dans le déparle­ 
menl de Seine et Marne » ... 

Cessoy : village bichonné dont nom­ 
bre d'enfants a essaimé Paris. Le 
malin, les paysans joviaux partent aux 
champs montés sur leur altier tracteur. 
Quelques femmes paraissent dans les 
rues avanl de disparaître dans les 
maisons silencieuses. Une peti'te vieille 
bien vieille astique ses carreaux. Les 
ouvriers portugais refont les canalisa­ 
tions tandis que des ouvriers arabes 
coulent du goudron. · 

Leçon de chose: l'églantier ou Rosa 
Canina ou Cynnorhodon pousse dans 
les lieux autrefois habités; Dans le 
Sud-Ouest, on dit qu'il signale les 
emplacements de vestiges gallo-ro­ 
mains. On fait cuire ses baies rouges à 
l'eau. Presser chaque baie entre le 
pouce et l'index pour extraire le noyau. 
Ecraser la chair dans l'eau de cuisson 
el ajouter du sucre selon le goût. Faire 
cuire jusqu'à ce que la confiture (car 
c'est de cela qu'il s'agit) tombe goutte 
à goutte d'une cuiller. Verser à chaud 
dans des pots et couvrir. Bon appétit. 

Alice Braitberg 
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SUR LE TERRAIN 
Alternatives ~- - 

Ô3 
il VOUS ETF.S CONTRE le nuctè­ 
rire, pour le solaire cl les énergies 
douces. Faites' le savoir çl envoyez 
tout votre courrier dam des envelop­ 
pes anriuuctéaires. Cinq modèles 
différents. Liste et tarif contre une 
enveloppe rimbrèc. Barabajagal. 
03250 Le Mayel de Mo1110gnc. 

1 

13 
OUVERTURE d'un· centre d'infor­ 
'matien à Tubize à la Compagnie du 
Téléphone 133 rue de Mons, 1360. 
Tubize. Ce service comprendra un 
service job, un service étude, saute, 
loisirs. juridique, social. A celle 
occasion est prévue le 2 novembre à 
20H une information sur l'affaire 
_9raindorge. 

31 
VOTRE SANTE VOTRE LIBERTE 
et le nucléaire. Conférence débai " 
organisée par la ligue des droits de 
l'homme avec la participa riou du 
docteur Ph i-Duf'ctel!c . Le lundi 5 
novembre 79 à 20H30 Salle de 
Barcelone 22 allée de Barcclon à 
Toulouse. Entrée gratuite. 

34 
LE COLLECTIF LOCAt d'Infnr­ 
mai ion et <l'Action sur l'uranium 
communique: Un ravscrnbtcrncnt 
contre les permis de recherches du 
Lodevnis aura lieu le samedi 3 
novembre en aprpès-rnidi à Ociou. 
Pour tous renseigncmcurs contacter 
le secrétaire du cnttectif JF Vallnr 
Castels 34 700 Lodève. 6 7 / 44 04 21. 

38 
WEEK-END DE TRA V Alt el de 
réflexion sur la définition de nouvel­ 
les perspectives d'actions en regard 
de l'évolution et de l'élargissement 
des lunes ani-nucléaires par rapport 
à Super Phénix les 17 et 18 novembre 
à Bouvesse. Inscriptions' à renvoyer 
au comité Malville de Bourg 53 rue 
Charles Robin 01100 Bourg en Bres­ 
se en précisant le nombre de person­ 
nes et autres propositions pour l'or­ 
dre du jour. Rendez-vous à partir de 
14H au Couvent de Bouvesse. 

'.COMITES MALVILLE: L~ 
suivantes son, à noter par ceux tl 
celles qui souhaiteraient venir nous 
donner un coup de ,main pour la 
construction de la maison autonome 
de Poleyrieu près de Malville. . 
-Le Samedi 3 et le dimanche 4 
,novembre: en principe on continue le 
ferraillage de la coque de la maison 
autonome pendant qu'une autre 
équipe s'attaquera et avec le matériel 
nécessaire aux derniers mètres du 
puits. 

-Le Samedi 17 cl le dimanche 18 
novembre: C'est le week end qui a 
~~ ch~isi par la dernière coordina­ 
tion antinucléaire Rhônes Alpes 
pour. tenter de débloquer l'action 
'directe par rapport à Super Phénix. 
Le samedi il est prévu de travailler la 

· mise en forme physique sur le terrain 
de la maison autonome. Le diman­ 
' che on passera à la gymnastique de 
l'esprit avec un débat sur l'action· 
contre' Super Phénix, le point el les 

1 perspectives. 
'!Inscriptions: Joseph et Josiane Vin­ 
(ensini, Poleyrieu 38510 Morestel, 
!Tel (74) 88 53 69. Prévoir un duvet cc 
. si possible 1U1e pince coupante. 

~.2 
LE PERMIS DE RECHERCHE 
d'uranium dans la plaine du Forez a 
été accordé au mois de septembre. 
Les communes pas plus que les 
habitants ne sont au courant. Les AT 
du Forez disposai, d'un matércil 

· (traces. montages diapos, ... ) POur 
tom, renseignements, prendre con· 
tact -avec les Amis de la Terre du 
Fn1c, Cenne vocial La Bni ... vollcuc 
421 JO l·CUI\. 

67 
I.E (;ROUPE DK<; AMIS de l'AicJ,c 
de Sn avbnurg reprend <e ... activité« lt' 

mercredi 7 novembre à 20H30 chez 
Genmcr Daniel el Colette 6 rue 
Poincarré 67800 Bischcim. 

ECOLOGIE ET INFORMATION 
c,1 un centre à la disposition de rous 
ceux (as-ociarions ou individus] qui 
s'üuércsscnt à l'écologie, l'amimili­ 
tarivmc, le quan-rnoudc, le i ic rv­ 
monde, la non-violence, le fèrniniv­ 
me, etc. Il rassemble le plu, d'mfos 
do-sicr-, adrc-scs, etc et travaille en 
liai-on avec te" députés écologi-ac-, 
du Parlement européen. 2 quai Mul­ 
lcnhaim 67000 Strasbourg. Tél. 35 45 
51 Catherine Aubcrgcr · 

UN CONGRES INTERNATIONAi. 
de jeunes sera orgauisé par la Fédé- 
1a1io11 intcruatioualc Terre de, Hom- .. 
me, -ur le thèrnc : La faim, ,r, vraie, 
cause ... , quels moyens de luuc '? Date, 
3 et 4 novembre à St ravbouru à 
l'Université de, Science- Humai1lc,. 
Programme : Samedi pr oj cct inu 
d'un film canadien de Peter Foldcs 
HLa Iairn» suivi de six commivvrouv. 
La faim et lcc.. muhinarionalcv, agro­ 
bu-inc« et écologie dan, l'agricultu- 
1l', colonialisme. aide nfficicltc au 
développement, apparcil-, rêprc,,it\ 
et domination économique dan, le 
iicrv-mondc. Samedi voir, confércn­ 
cc publique à l'Aubcuc, débat animé 
rai un journali-tc. Dimanche matin, 
préscmatinn dact ion-, coucr è t c-, 
d'aide, au développement. 

69 
LE COMITE MALVIU,E de l.von 
demande l'arrêt pour inspection ·de:-. 
PWR en fonc1ionncmc111, la répara­ 
tion, l'i donc le non-chargement, des 
cuves fissurées qui ne fnnctio1111c111 
pas encore. Nous appelons tnuv les 
Lyonnais à sou teu ir la Julie de, 
rravaillcurs de Tricastin cc de Grave­ 
liucs qui vopposc.u :1 lauüudc 
irresponsable des pouvoirs publics et 
d'EDF. Permanences tous le, mardi, 
'de 18H à 20H à son local 44 rue Sc 
Georges Lyon 5° Adresse postale BP 
6 Sc Jean 69245 Lyon cedex J. 

UN GROUPE Dt:S AMIS Dt: I.A 
TERRE c« en création à Yilleurhan­ 
ne. Une re1 rnancncc a lieu tou-, lcc;; 
vcndi cdi-, de 13H à 14H au local 
virué 47 rue Phélypeaux, à proximité' 
tic la Dnua. La première i éuninu 
v'cvt dèi oulèc le 29 ocinbic. Coniacr. 

-- - 
A ~OUS CEUX qui rcc o ivcnt le 
journal Hcbdo. Le, Am" de la 
Terre-Lyon organiscut la récupéi a­ 
tion de cc canard boiteux, à de, fin~ é 

cologiqucs. N'ayez donc ra, peur de 
le(,) meure de côté avec ceux de vo-, 
vnivin- et nnux les amenez au 68 rue 
Mercière le, jour, de permanence. 
Lundi cc Jeudi de 18H30 à 20H. 
Pareil pou1 les anuuahe-, PTT dè­ 
que le, neuf, seront mi, en circuit. 
Laiv-cz v~nir à nouv le, gavpillcur-. 

73 
NOUS SOMMES INSTAI.U~<; de­ 
puiv un an dan, une ferme en Savoie. 
Bcrbard 29 an,.Fi,,nçoi,e31 auv, 
Sebastien I an et demi. Nouv étcvon-, 
de, vache- lairièrev pour la Iabrica­ 
i inu de fromage. ~nu, voudr inu- 

· rencontrer d'autre- gen, ,u,l.·eptiole, 
c.Jc v'iuvrallcr à côté de uou-, pnu1 
partager avec eux le travail cl beau­ 
coup daut rcv chnvc v. JI y a dc-, 
rnaivnu-, et cJc, rcrrc- divpouiblcv. 
Nouv 11c cherchons pa, obligu t oi­ 
i cmeiu de, ge11, tenté, par l'agricul­ 
ture. Il peut y avoir de, ani-an-, par 
exemple. D'autre pari, vi vouv êic-, 
en Savoie cl faite, une cxpéricucc 
-irnilairc, on aimerait vou, rcncon­ 
rrcr ausvi, Fra nçnivc 'et Bernard 
Mollicx. Le liaudct Connan, 73200 
Alhcnvillc. 

75 
AMNt:STV INTERNATIONAi. dé­ 
nonce Ici; uaucmcm , i11flig,é~ aux 
privonnicr-, potitiques en Syrie. 18 
rue de Varenne 75007 Pariv. --- ·-- ------ 
LE COMITE tOCA L de la pétition 
pour une autre politique de l'énergie' 
vient de rendre publique une prerniè­ 
liste de 50 siguataires. Pour préparer 
un meeting sur· l'énergie il inv ue à 
une réunion le mardi 6 novembre à 
12H30 aux Temps présents 68 rue de 
Babylone. Les signat u rcs doivent 
être adressées à L'Union Locale des 
cnnsommatcurs, 42 rue Fabert 75007 
Paris. 

77 
I.E MOUVEMENT ECOl,OGIQUE 
Briard 77120 Cnulommicr-, 17 ,r111c 
de, 1m:llc, lance u,11: af'l'ichc. A,i, 
aux umarcurv, 

80 
l\ll<l.EAIRE IIA'1(;1,.K :i1111L'dia1 
lk S. p,,lj111,k1 Ù IHHJO -zl H -uüv 

Dcwailly. Le 8 novembre. Le 9. 
débat organisé par Pourquoi pav ! ~ 
la vallc Dcwa illy à 20H30 vu r le 
thème Femme, en '1u11c<. pourquoi, 
commciu. A vcc Simone I ff. prévi­ 
dente du planning Familial et Hu­ 
guelte Bnuchardcau secrétaire natio­ 
natc du PSU. Le 16 novembre, ciné 

· lune organise un concert avec Michè­ 
le Bernard à L'Amphi 600 du carn­ 
pu, uuivci suaire. Locauou. Librairie 
Cobi a 23 rue Flaucrs. 

91 
NUISANCES ET ENF:KGIE Expo­ 
,i1 ion du 10 au 17 novembre à la 
MJC MPT de Villebon vut Yvcuc 18· 
rue des "asseaux 91120 Villchm, Tél. 
010 59 37. Le 10. à 16H diaporama 
,u, l'énc,gic -olairc débat. Le 13 à 
21H film Marec noire colère rouge 
av cc débat. Le 171écuréra1io11 de 
papici ca. ton roui recyclage. Orga­ 
uivatcur CCY Cliade Cluh phrun. 
défc11,c.• c,,:01111c le bruit de, avionv, 
MJC UFC de, uu-, 
POUR PRENDRE de vitesse le 
syndrome français. on a décidé de 
sacuvcr sur Etréchy et sa région. 
Une rlremièrc sortie avec la pétition 
11a1in.1\alc sur le nucléaire au marché 
d'Errechy dimanche dernier. 011 veut 
remettre ça c: faire d'uatrcs choses, 
Ant inucs et écotos du coiu venez 
nous voir le dimanche avec vov idécs.: 
Poui contact, Francis chez m. Zignin! 
rue des frère, Bolifraud 91 Chama­ 
rande. 

92 
c;ROUPE AT KUt:11. r cchcr chc 
tc:•u, 1c11,eÎfllCmc111, ,u, pollution 
par IL' bruit (expérience. de tune- de 
i ivcr aiu- cruure le br ui t uoi mc­ 
admi-e-, rccnur v en juvricc ... Cil') Al 
de Rueil 16 rue T~ic,, 92500 Rueil 
Malrnai-nn. 

BELGIQUE 

IA MANIFESTATION arui-nuclé­ 
aue le JO novembre aura lieu à Liège 
à 15H rince Sai111 Paul. 

BRUXt:1.1.t:S 

UNE AUDITION narlcrncurauc -c­ 
ra or gauivéc pa1 l'Avvcrnhlée Parte­ 
rncmau c du c:011,cil de l'Europe à 
B, uxcllc-, le 18 décembre ccuc audi- 
1 in11 c-r publique cl aura pour thème 
le: <urgéuérarcur. 011 pourra discuter 
du pnu1 l'i du cruu rc devant une: 
comrni-vion d'enquête. Qu'on ,c le 
di-,c une fni, ! 

SUISSE 

COI.LOQUE et conférence, publi­ 
que- du 16 au 18 novembre .. Pr o­ 
gramme détaillé du colloque cc in,­ 
criptiot: Le Louvcrain, CH. 2206 Le, 
Genevey- vur Coffranc 38/ 57 16 66. 
Conférence, publique, : L"illu,im1 
vcicnrisrnc courre la raison par Louis 
Puiseux économiste à la Direction 
générale d"EDF. Coutrôlcr la science 
pourquoi. comment ? par Konradin 
Krcuzcr, chimiste indépendant, se­ 
crérairc de l'Associatiou pour -unc 
utilisation responsable de la science. 
Le 17 novembre à 20H30. 

Musique 
08 
u: GRAND ROUGt: â Sedan le 

· -arncdi 3 novembre. salle Marcillci. 
-Mu-iquc rraditionnclle frauçaisc du 
Cantal, la Corrèze, le Limousin. la 
Crcu-,c et la Bresse. lnstrurncmarion 
cxctu- ivcmcut tradit innncllc. Le 
vpcctac lc : concert cc bal folk. 
Location MJC place Calonne. 
(N'oubliez ra, d'écouter leur dernier 
divquc : Traverser du ray, ... ) 

26 
BAt t'OLK à Crcsc le 10 novcml)rc 
joycu,emc111 animé rar le groure 
CIDEX 12 60 à la Salle des fêtes. 
Venez 11omhrcux ! 

.42 .. 
UNE EXPOSITION d'instruments à 
L'nrdc, originaires de 1ou~ l'Ol\lincm, 
aura lieu â la Maison de la Culture de 
s, Ecicnnc du JO novembre au 10 
c.fél'l'mhrc.• 79. Un montage mu,ical 
rcrma11e111 illu:,..trcra rc11c cxpn. Un 
cn111.:cn aura liru k 22 1:n\'cmhrc à la 
M.IC 1/iC:àttl'. LC 28 nmcmhrl' aum 
'L'll tlHl' animu111111 av1:1.: u11 m,i11t..11!l.' 
d•Uprl, lllll' p1é,L'llli.llll)\1 l'i dé11111tÎ,­ 
l1.l[llll\ d'11hlllillll'l1I\ l'i llll llltlll\i.lfl' 
d1ap,, ,w 'a lu1lll·r1l' a,l-..: un lu1liil·1. 
(iu, TIIL'\L't11111. JO 111l' dl· la Ré",- 
1.11,~l' -IJ:OOfl S1 l·Pl'lilll', 

54 
STAGE DE DANSES bretonnes à 
Nancy MJC Hauc du Lièvre le 
week-end 17 cc 18 novembre organisé 
par les arcs ec 1radi1io11s populaires 
Reus. ATP sic Maryse Tondeur 259 
rue Salvador Allende 54230 Neuves 
Maio:;ons. 

54 57 
STAGES FOLK. En prévision de 
we('k-cnds d'initiation aux dqnscs 
folk 1radi1ionnclles cl populaires : 
t'cllcs et ceux qui seraient intéressés 
veuillez vous faire co1111ai1re à Migai­ 
nc folk ~/c LSD 26 rue du Wad Billy 
57000 Melz. 
FJT les Abeilles 58 rue de la Républi­ 
que 58 Nancy. 

71 -69 
STAGE DANSE FOLK AU CREE 
(Ccncrc de Rencontre et d'Echangc 
de, Echai rncaux} avec: de, membre, 
du groupe CIDEX 12 60: Comment 
,r déh1 ouiller da1h un bal folk. Le 
p11:mic1 ,uivi: Ll'' 17ct 18 11ovcmhrc 
ri 1 ,., 2 clércmh, c. Pour. 1ou, 
1 cn,l•icncmc11h : CREE ,/..:. Mi..:.hcl 
Hui 43 ,uc de, G1a11gc, 69005 Lyon. 
Tél. 78/ 36 00 85. 

77 
DUO DE JAZZ le 10 novembre en 
l'église de Dammarie les Lys a ver 
Caratini c1 Fossc1. 

88 
BA 1. t'OtK à ST Dié au foyer de 
l'Orme avec le Darou des Brimbcllcs 
aidé rar Vodivagrcllc. Celle soirée 
folk"hcurcuse clôturera la quinzaine 
sur le folklore cc l"artisanac le samedi 
3 novembre. A l'issue du bal folk 
p01i1c dia,,c au Darou. (sic); 

Papiers 
31 
PEU l'i.ES NOIRS peuple, africain,. 
3 rue de 1·a,ilc Porincoun 75011 
Pa1 i,. L 'ahnn11cmc111 de relie revue 
himc,11 icllc r,1 pour ,ix moi, de 65F. 
Au ,nmmairc : Main ba,~c ,ur le 
Camc,oun Rcmcmbcr. Ruben. Pcr­ 
pc1uc ,·illc cruelle. le pauvre de 
l'llri,tr de Bomba. S0wc1o :,..ur Ban­ 
gui, é1uc.Jia111.., noir,, c.Jiplôme~ hla11l.·~ 
Il· l'nloniali,me c.lc:,.. mi~sionnairc~. 
Rccc,·cz ho" de, habitude, la lune 
d'un él'rlvain progrc"i~lc africain 
4ui a ri i, la parole. 

58 
MANUEi. DE CONSTRUCTION 
, uralc N° 2 rar cr. Micmakcr 
Ch, i"ian Bu11cr, Cl T. Vallo1. 1:u. 
ahcrnativc, et collectif ra1allêlc au 
archi1c,·1urc. Prix 26F 125 rage,. 
Pierre Bcrbai11 49 grande rue 58700 
P1l•mny, 

75 
MON OEIi, est un collcccif de 
diffusion aya111 pour bue de favoriser 
l'incégration de la vidéo cl d'ua1rcs 
ccchniques audio/visuelles. Loca1io11 
et projection. Pour 1ous rcnseigne­ 
mcms : Association Mon Oeil 20 rue 
d'Alembert 75014 Paris. Tél. 327 69 
00. _ 

COMBAT POUR I.A DIASPORA 
BP·643 75161 Paris cedex 04 Les 
incondicionncls de l'Etat d'Israël et 
lc,·in,titutinns religieuses monopoli­ 
,cm la parole juive. Il cs1 imronam 
qu'un autre di~cour~ s'élabore. Au 
~nmmaire : Le~ i11s1itu1ions juive~ de 
France, qucs1ions aux partis pnli1i­ 
qucs frai1çai!-, ê1re juif et communis­ 
ll', mi11ori1és : le~ Arméniens. la 
.culture judéo-csragnole. Abonne­ 
ment aux Edi1ions Synos 9 rue 
Bornoméc 75015 Pari, CCP 19 706 
28. 

76 
LE GRAIN DE SABtE un bi 
mcstriel créé au débuc de 79 en est à 
son quatrième numéro : Une vingtai­ 
ne de rages imprimées sur Femmes 
Ecologit Immigrés, Entreprises, etc .. 
Co111ac1 Grain de Sble 4 rue Alfred 
Thillard.76620 Le Havre. - ----- BRETA(;Nt: 

I.E BRETON PAR I.E CHANT. 
Alhum-di,quc qui l:Omponc ~ci.le 
l·nmp1i11e, ou dla11,n11, rnrulai,c,. 
K, i,ll'II N,11•u(', l'lian11: ou n.1cc111tl' 
d't11ll.' ,·nh: .. ag1éahk. ;11.:cornpagnéc 
l'ilt Talhl'l\11 1111 1,!l •'IIPl' tk rnu,i~.:il.·11, 
mnrl..ii,il'th. Il L'q l'll \l.'llll' \.'hl'/ Il'' 
hh1aitl'' l'i Il.·, di,quai1l'' l'i ù Sk11I 
\ 11..·i,li, 1 plall' du rvla,\.'hallaL·'h ù 
Mt111a,...:. 

SERGE MOSCOVICI a écrit cher 
Chriscian Bourgeois : Hommes do­ 
mcsciqucs cl hommes sauvages. 240 
rages 42. IOF. D'où rcmoncc cc 
vouloir, jamais brisé, d'ensauvager 
la vie? Comme)ll se faic-il que nous 
soyons aujourd'hui si concernés par 
le naiuralismc ? Quel écho rcncon­ 
trc-t-il dans notre existence individu­ 
elle et dans noire culture? Ouvrir cc 
livre et. .. 

insurgés_·. 
PROCES le 30 novembre de Claude 
Bakou à 8H30 au cribunal de grande 
instance de Brcs146 -- --·----- 
1."INCULl'ATION d'insoumission 
do111 je (Jean-François Jaillai,) rclc­ 
\·ai, lors du procès du 20 février n'a 
pa:- été retenue. Relaxe, cela CM trè, 
rare dan:,.. le mouvcmc1t1 objcl'tio11 
ini.oumissinn aux affcc1a1ions au10- 
ritaircs. Il fau1 t'011ti11ucr. Le parquet 
J'aie arrcl à minima. Le 6 novembre 
â 14H dans la 7° chambre de la cour 
d"aprcl du tribunal corrcc1imlllcl de 
Versailles, 5 rue Carnoc 78000 SE 
dérou lcra le rrocè,. 
De même, le 11 décembre mèmc 
heure, même adresse, un copain du 
CLO Val d'Oise. Claude Blcton, 
l.·ondamné à un mob avec ~ursis il 
Pontoi,c pa~scra aus~i en appel. 

75 
A t"ÔCCASION DU CONGRES 
cx1raordi11airc de la Fédération A­ 
narchisce qui se cicndra à AN1ony les 
1. 2. 3 et 4 novembre les groupes 
Fresnes-Antony et Louise Michel 
organiscm le vendredi 2 novembre à 
20H30 à la mairie de Fresnes un 
meeting sur la dissisdencc dans les 
rays de l'est cl le boyco11 des J.O., la 
liberté de la presse, le féminisme, 
l"ani1mili1arisme ... Pour s'y rendre : 
rrcndre le bus 187 (dépan à la Porte 
d'Orléans cc descendre à la mairie de 
Fresnes. 

83 
INSURGES 

GERARD BtAIN. mili1an1 anar­ 
dlistc passera en jugement le vendre­ 
di 26 occobrc à 8H au tribunal de 
Toulon pour renvoi de livre! milicai­ 
re. A cette occasion le groupe anar­ 
chiscc de la région toulonnaise appel­ 
le à un rassemblc111c111. Venez nom­ 
breux. 

Infos 
..RUITS ET LEGUMES sains, fer­ 
me de Dcba.sc Duravel 46700 Puy 
l"Evêquc BP 4 

J'ETUDIE ACTUEtLEMENT un 
rrojcl visant à économiser une panic 
très imronamc de l'énergie consom­ 
mée accucllemciit pour le chauffage 
cc la rroduccion d'eau chaude de 
mon habi1a1ion. Il s'agit d"inscallcr 
un récupéraccur de chaleur dans la 
cheminée·cc des capccurs solaires. 
J'ai besoin de documcntalions. d'a­ 
·drcsscs de fabrica111,. de plans, de 

prix, etc ... Qui peu, me fournir ces 
rcnscignemenls ? Jean-Claude Ber­ 
gerce Professeur collège la Monnaie 
26100 Romans. 

26 
CHEVRIER F. chcrd1c chevriers 
pour travailler en stage barre (même 
au'ircs bêccs) Glcyzcc C. 13 bis rue 
Montrlaisir 26000 Valence. 

54 
tES ECOLOS à la ville, ça vie 
chacun dans son coin. Je partagerai 
F3 WC cuisine chauffage eau chaude 
450F/Mois avec qul ·vcuc faire l'ex­ 
périence d'une vie collcccivc. Crc­ 
rard Jean-Luc 32 rue Pasceur Nan­ 
cy. Exiscc-1-il en parciculier, un 
CLIN, CRIN les Amis de la Terre à 
Nancy. je n'y connais personne cl 
aimerait les contac1cr. 

56 
BOUtANGER cc boulangère plus 
bébé mitron cherche p,e1i1 bourg 
sympathique cmrc le Morbihan cl la 
Vendée où le fournil csc étcilll pour 
s'y installer cc y faire du pain. Que 
1ous les gens, co11scien1s d'une popu­ 
lation affamée. nous fassent signe, 
en écrivant à Daniel cc Claude 
Tcstard Kergonfalz Bignan 56500 
Locminé. 

57 
NOUS SOMMES TROIS un gars. 
une fille ci une pc1i1c fille de 13 mois 
ha hi tons Lcy\liller c1 cherchons grou­ 
pe écolo dans la région (Sc Avold) cc 
!:\C'II' ,ympa pour apprendre à co11- 
11a i I rc le coin. Adresse Schwarz 
Danièle cl Yvcuc 59 rue SI Jean 
Rohutach 57660 Leyviller. 

67 
TREMBtEMENT DE TERRE. 
Courie, quacrc cnfa111s. préoccupé 
par cc problème cherche personnes 
imércssées par projcc cons1ruc1ion 
dans le Bas-Rhin petit immeuble 
communautaire d'architecture para­ 
sismique cc solaire. Prendre comacc 
;ivcc J .Jacques Pion. 67240 Bischwil­ 
ler. Tél. 63 00 37. 
1 

.V7 
QUI PEUT ENVOYER des docu­ 
mcncs sur la pollution de l'eau pour 
pouvoir compléccr un devoir ? Maria 
Pincda Cité scolaire André Malraux 
Ecude F3 Mo111creau 77130. 

80 
APPEL A TOUTE PERSONNE 
connaissant l'île de la Réunion. 
notammcn1 des Réunionnais vivant à 
la mécropolc. Je désire quiller cc 
pays gris pour la perle de l'Océan 
indien. J'a11c11ds vos tuyaux cc adres­ 
SCf de boulot ou d'écolos sympa,. 
Ecrire Myriam Legrand 32 rue Maré­ 
chal Foch 80200 Peronne. 

J'<f'l 21 ANS. Je recherche des 
fc111mcs à la campagne ou momagnc 
pour participer aux travaux, cuhurcs 
ou élevages ... déjà fais des chèvres 
.rendant un an. Pa11i Hisse 29 place 
Saissac 83310 Lisle sur Tarn. 

Les Circauds 
Centre de Rencontre, Oyé, 71610 Saint 
Julien de Civry. Permanence télépho­ 
nique de 1 th à 13h30 au (85) 25 82 89. 

17-18 novembre: SD représenta­ 
lion de sol avec le ccmrc dc·SD 
de Vincennes. 
La SD est une forme el un moyen 
de communica1i011. clic est tou­ 
jours communicative et amusan­ 
le. La for-me donnée à une 
rcrréscmacion apparait comme 
un rôle qui deviel\l la critique de 
soi-même. Le participant se re­ 
garde lui-mèmc, de hau,. il se 
distancie de ses problèmes, il est 
capable de s'en amuser en les 
rcprésc111an1 comme des choses 
qui lui snnt é1rangères. 
Parllcipnlion : JOOF. Arrhes: 
IOOF. 

1-2 décembre, 19-20 janvier. 15- 
16 mars. 26-27 avril. écriture el 
expression. Cr l'Yl.'lc <le wcck-cncl 
,'adre"l.' à tnux l'CUX qui \'CUll.•111 
tl'L'llpéll'I (.'[ ù(·n•lnppl'I ll.'lll' 
LÏIJ'Ul'Î(é, c.l'c>..pll1\\i1111111ak·. t!l..t· 
plliqtH.', !'l''IUl·lll', mai, a,an1 
1,,u1 aux pltl\ clèpn"édé,, il l'1..'t1\'. 
qul' 1·,111 a pL·1,11;.1d(•, qUl.' l'l• . ...:- 

prCS.~ion, ·cê n'est pas pour eux. 
A qui 011 a enlevé avec la parole. 
écrite ou orale, une panic .d'eux­ 
mêmcs, une arme, un outil. 
Participation: 260F. Arrhes: 
90F. 

Renseignemenls el inscriptions : 
Les Circauds OYE 71610 Saine 
Julien de Civry. Tél. 85/ 25 82 
29. 

24-25-26 novembre, 15-16-17 dé­ 
cembre, 26-27-2• janvier. 23-24- 
25 février: Danse contemporaine 
Aprrc11d1'c à découvrir, à aimer 
son l'Orps. celui des autres ne 
plus en avoir peur, se me11rc à 
l"éroutc du gcscc sans le filtre du 
langage. Par le mnuvcnic111 réi11- 
\'l'llté par l·hal·u11. rc\litucr un 
l'"l'ill'l' intérieur au 1ythme c.l'unl' 
p11é,il·q11ntic.lil'1111l' Vl'f' k mnndl' 
l'\ll·, icu1. 
Jnsniptions: Dn111i11iqUl' Va"a1 t 
102 tlll' Lé,111 Mnu1Îù' N11rùma11 
750D Pa, i,. 
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GETBAC 
Vous AVEZ DEJA ENTENDU PARLER 

d'lvan Illich, cet « utopiste » qui prétend 
dé-scolariser la société ; peut-être qu'égale­ 
ment vous avez eu quelques échos sur les 

fameuses « free schools >> américaines ou anglaises. 
Et bien, si vous allez voir Get bac, laissez Illich et vos. 
utopies au frigo et contentez-vous seulement d'user 
vos rétines sur ce sentiment de flottement apparent 
qui règne dans les bahuts cette année. 
--La communication, c'est le tude, c'est pas un problème 
thème de Gel bac, un film personnel. C'est le problème 
réalisé a.u lycée d'Etat mixte de milliers d'individus qui 
de Pontoise, par des lycéens. cherchent à échapper à l'alié­ 
Film vidéo, deux cents rninu- nation qui est leur pain quoti­ 
tes de tournage, un question- dien. On bosse à un bout de la 
na.ire élaboré avec des profs, ville avec des gens qui ne sont 
puis présenté par la suite aux pas des amts , et on dort à 
élèves qui ont bien voulu in- l'autre bout auprès de voisins 
tervenir devant, la caméra. inconnus. On perd la majeure 
Film à thèmes, interventions partie de notre vie à crever 
rapides, flash sur un quoti- dans des camps de concentra­ 
dien que les lycéen(ne)s con- tion ambulants qui s'appel­ 
naissent comme acteurs et lent bus ou trains de banlieue. 
qu'ils redécouvrent au bahut Où peut-on aller au bahut 
de Pontoise en tant que spec- pour se faire des amis ? [Où 
tateurs. pouvons-nous d'un b dn d 

nous échapper de la prison de 
nos têtes? 

1, 

Sur une chanson des « En­ 
fants terribles », Gel bac s'at­ 
taque d'emblée au manque 
relationnel entre des élèves 
divisés par classes, groupes, 
niveau d'études, et tente de 
collectiviser les problèmes de 
communication et les besoins 
affectifs sous-jacents que cha­ 
cun croit personnels. La soli- 

Au lycée de Pontoise, la 
ca.fette semble le point de 
départ d'une rencontre entre 
élèves, mais très peu de com­ 
munication en réalité. Au ba­ 
hut, les cours pèsent trop 
dans les discussions : « La 
cafelle, c'esl un hall de gare», 

intervient un élève sur l'é­ 
cran. La caïette, une tentative 
d'autogestion avortée par un 
manque de prise en charge, le 
bahut restera la prison de 
l'âme, une crèche pour jeunes 
pour qui l'importance des re­ 
lations humaines tient pour­ 
tant une grande place, ce qui 
explique sans doute la très 
grande vague des professions 
mêdtcales, para-médicales et 
sociales et la « vocation » 
d'éducateurs de certains. 
Une histoire de graffitis au 

bahut renoue avec le débat 
sur la communication : « Les 
murs sont trop tristes, pour­ 
quoi pas des graffitis », Mine 
de rien, on glisse sournoise­ 
ment vers un sujet plus vaste, 
plus présent, plus d'actualité. 
Aurons-nous droit au couplet 
sur la liberté d'expression ? 
« Les tracts ne sont pas un 
moyen de communication 
mais d'information », ce qui 
nous amène tout naturelle­ 
ment à la politique: « On ne 
fait pas rentrer la politique 
dans un lycée, on la vil au 
niveau de notre quotidien, on 
la fail nous-mêmes », affirme 
un lycéen. Il est cependant 
dommage que le questionnai­ 
re de Gel bac ait peu porté sur 
la vie quotidienne à l' in té­ 
rieur du lycée (la discipline, la 
vie en classe, la liberté d'ex­ 
pression, la « participation »; 
le foyer socio-éduca_tif.. .). A ce 
sujet, je trouve surprenant 
que, pour une fois que des 
lycéens avaient la parole, pas 

un n'a voulu dire ce à quoi il 
aspirait. Il est vrai que ces 
problèmes touchent dans leur 
ensemble l'autorité toute­ 
puissante de l'administration 
et que sur ces questions, si 
j'en juge d'après les dires des 
réalisateurs de Get bac, profs 
et élèves se sont volontaire­ 
ment autocensurés ... 

Get bac consacre aussi un 
chapitre à la sexualité. Si, 
d'après une enquête du Guide 
de l'Eludiant, en 1978, 50% 
des lycéens et 33% des lycéen­ 
nes ont déjà eu des relations 
sexuelles, on affirme au lycée 
d'Etat mixte de Pontoise que 
« la libération sexuelle est un 
leurre ». Il est vrai que cette 
soi-disant libération se me­ 
sure à l'inquiétude de cer­ 
tain(e)s élèves sur là faiblesse 
des moyens d'information 
mis en œuvre en ce qui con­ 
cerne la contraception : «Dans 
la région de Pontoise, le seul 
centre de contraception n'est 
ouvert qu'aux heures scolai­ 
res ... ». quant aux profs, ils ne 
connaissent de la vie sexuelle 
des lycéen(ne)s que « ce qu'ils 
en voient dans les couloirs ». 
« On ne peut pas assumer sa 
sexualité r. travers le lycée, 
y•a rien J'Our ... », répliquera 
une lycé' une. 

Une seule petite interven­ 
tion sur l'homosexualité, un 
peu moins fréquente chez les 
filles que chez les garçons 
mais qui concerne 5,4% des 
élèves en France, dont 1,2% 

« régulièrement ». Rier ... u r la 
drogue, alors que selon une 
enquête réalisée par des cher­ 
cheurs de !'INSERM au cours 
du premier semestre 1978, un 
lycéen sur dix aurait goùté au 
moins une fois au shit. Les 
tabous demeurent bien ancrés 

-Le dernier volet du film est 
consacré, non sans humour, à 
l'enseignement en général. Il 
en ressort que la majorité des 
profs du bahut ne savent pas 
intéresser les élèves, restent 
trop près du programme, ne 
sont pas assez disponibles, ne 
s'intéressent qu'à eux-mêmes 
et à leur carrière. Get bac 
tente alors d'esquisser une . 
nouvelle approche ensei­ 
gnant/enseigné, mais sans 
grand succès. A chacun son 
tuyau de gaz personnel, y'a 
encore des flics dans les yeux 
des agrégés ... Ceux-lâ. sont 
heureux, rient béatement aux 
futilités anecdotiques de la vie 
et tapent dans leurs mains 
comme des mômes quand ils 
touchent leur paie. Et moi, je 
tape à la machine. Ils bouffent 
à la cantine et leur vie s'écoule 
,dans la plus parfaite déser­ 
tion. 
Je me demande donc, bon 

Dieu, pourquoi j'écris! 

Mandrin 

Get bac : c/ Alain Deveau, 9 
rue des Plants Verts, 95000 
Cergy-Pontoise. 

JOURNAL DES BÉPOHDEUSES 

Le Centre de documentation fémi­ 
niste est maintenant installé dans un 
local vaste et un coin lecture très 
agréable permet de consulter toute la 
presse féministe et les divers dossiers 
constitués à partir de revues de presse. 
Permanence chaque samedi de 15h à. 

19h au 50 rue de l'Ouest. 75 004 Paris. 
Tél.: 327 97 35. Adhésions annuelles : 
individuelles 50F, de soutien, pour les 
groupes 150F. 
Bulletin spécial « Dossier Avorte­ 

ment, octobre 79 : Historique de la 
lutte depuis 1971, positions des orga­ 
nisations et des syndicats, bibliogra­ 
phie, situation dans les autres pays. A 
partir d'une sélection des articles de 
presse, tracts et débats les plus mar­ 
quants. Disponible au Centre, 8F. 

Nous cherchons à nous procurer le 
texte de la chanson entendue durant 
la marche du 6 octobre : «Oh mon 
Dieu, que c'est embêtant d'être tou­ 
jours enceinte, oh mon Dieu, que c'est 
embêtant tous ces avortements ... » 
Réponse : Beaucoup de tracts et de 

chansons ont été distribués pendant la 
manif, vous trouverez les paroles de 
celle-ci. mais aussi de la «moto» et de 
«la pilule» au Centre de documenta­ 
tion féministe (cf. plus haut). 
Les Baragouineuses, groupe lesbien­ 

nes, banlieue nord, reprend ses réu­ 
nions et surtout ses permanences télé­ 
phoniques chaque premier et troisiè­ 
me mardi du mois au 820 20 59 de 19h 
à22h 

Pour constituer un centre «avorte­ 
ment-contraception», notre 'pente é­ 
quipe a besoin de s'adjoindre une 
infirmière à mi-temps. Téléphonez à 
Christine: 6459647. 

Le Lieu-Dit, salon de thé et de lecture 
ouvre maintenant pour le déjeuner à 
12h30, tous les Jours sauf dimanche et 
lundi. La bibliothèque s'agrandit et a 
débuté le 19 octobre dans la galerie 
une exposition d'assemblages magné­ 
tiques d'une œuvre de femme. Le 
Lieu-Dit, 171, rue Saint Jacques, 
750005 Paris. 

Je connais un artisan très sympa 

qui a beaucoup de boulot et qui 
voudrait faire travailler des femmes. Il 
cherche des menuisières, des plom­ 
bières, des peintres en bâtiment. De­ 
mandez Raphaël au 209 69 66. 
Les éditions «Le Peuple prend la 

parole» recherchent des poèmes, des 
textes, des contes, des récits et témoi­ 
gnages de femmes travailleuses dans 
le but de réaliser une collection d'ex­ 
pression prolétarienne au féminin. 
Pour tous envois et contacts : Aisha. 
Bernier, 36 rue des Haies, 75 020 
Paris. 

Si, comme moi, vous êtes malades à 
en crever 'deux jours par mois au 
minimum, si, comme moi, «on» vous 
disait que c'était «psychique», que 
c'était «un refus de féminité» ... , vous 
seriez bien aise d'apprendre que ces 
messieurs du corps médical ont enfin 
admis que ces malaises avaient une 
cause organique et qu'un remède sim­ 
ple, efficace et sans effets secondaires 
venait d'être découvert. Alors, les 
copines, vous saurez tout en lisant la 
page «Médecine» dans le Monde au 17 
octobre ... 

Quelqu'un connaîtrait -elle l'adresse 
du groupe femme de Nanterre ? (Ré­ 
ponse sur répondeur 539 80 30 ou à la 
GO). 

Serait-il possible de connaître la 
permanence du groupe femme du 
15ème? 
Le restaurant (et lieu de créativité) 

Le Potiron ouvrira fin octobre de midi 
à trois heures du matin. 16 rue du 
Roule. 750001 Paris, tél.: 2333568. 
Au menu : un bol d'oxygène, une 
pincée de folie, cinq grammes de désir, 
huit cuillérées à soupe de bien-être et 
trois graines de génie. 
Adresse du groupe femmes de Vin­ 

cennes Saint Mande : BP 34 Vincennes 
Principale, 94 300. 
Isabelle (580 62 95) désire rencon­ 

trer d'autres femmes ayant comme 
elle de grandes difficultés à voir. Ceci 
afin d'écrire sur leur expérience de la 
réalité pour celles qui voient très peu 
ou ne voient pas du tout. 

Sylvie (558 28 44) programme des 
ordinateurs et aimerait sa.voir si des 
femmee seraient intéressées par un 
stage sur les ordinateurs. 

Dans le numéro 16 de la revue 
«Histoire», 15F, un intéressant article 
sur l'histoire de l'avortement. 

Catalogue «Histoire des femmes et 
des féministes», Librairie Biffurés, 21 
rue Saint Jacques. 
J'étais très déprimée, envie de me 

suicider. C'est bien de retrouver la vie 
avec vous ... Merci, je vous embrasse. 

Des hommes, des vrais, des femmes, 
des vraies, revendiquent un attentat 
contre le collectif homosexuel Jeune 
Parole. Cet attentat aura lieu la semai­ 
ne prochaine, prévenez-les. (En fait 
d'attentat, 11 y a effectivement eu un 
bombage de croix gammées, signées 
des fafs). 

La librairie Carabosse déménage à 
dater du 6 novembre au 50 rue de la 
Roquette, puverture 14h-20h du mar­ 
di au vendredi, 10h-20h le samedi. A 
côté de la librairie s'ouvrira courant 
novembre un café de femmes non 
mixte où se tiendront régulièrement 
des discussions sur les différents as­ 
pects de la culture des femmes, et des 
questions ouvertes sur la pratique du 
MLF. Tout cela coûte très cher. Il nous 
faut un million ancien d'ici la fin du 
mois sinon le café ne pourra pas 
ouvrir. Rappelons que les carabosses 
sont toujours bénévoles aussi vendent­ 
elles actuellement des cartes de sou­ 
tien à lOOf et 200F. Remboursables en 
livres ou en consommations à partir de 
mars. Nous vendons aussi des affiches 
de soutien à 515F et comptons sur 
beaucoup de dons. Le samedi 10 
novembre, tirage au sort d'une loterie 
qui dure du 6 au 10. 

1- 

Abonnement 
1 ' 

Un an (52 n °) : '200 à 300F selon 
vos revenus. 
Six mois (26 n °) : 100 à 1SOF selon 
vos revenus. 
Trois mois (13 n °) : SOF 
Tarifs «étrangers», sur demande. 

Chèque bancaire ou postal à l'ordre 
des Editions Patatras, Bourg -de 
Saint Laurent en Brionnais, 71800 
La Clayette. 

Connaisait-on un groupe de femmes . 
1esbiennes dans 1e 19ème? Nom, prenom 

Thérèse Davera cède une crêperie · · · · · · · 
rue de l'Ouest, tél.: 655 36 28. Adresse 

Constitution d'un groupe homo­ 
sexuel femme et homme contre le 
fascisme. Tél au 340 07 22. Ville 
Isabelle et Brigitte cherchent uni Code postal . 

groupe femme dans le Val-de-Marne. SOUSCrÎS UU abonnement de 
Tél.: 5696485· . mois et verse la somme de 

...... F. Les femmes libertaires qui éditent le 
journal «Colère» se réunissent tous les 
mardi à 18h30 au 8 rue Gracieuse. 
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Je ne me sens pas de devoirs 
envers la « nature », mais 
plutôt des droits : le droit de 
préserver le bon état de ma 
planète contre les dépréda­ 
tions de ceux qui s'arrogent le 
privilège de sacrifier irrémé­ 
diablement notre environne· 
ment commun au maintien 
d'un ordre soctal qui les sert. 
Màis le respecl de la nature 
n'a rien à voir là-dedans. Je 
n'attache pas moins d'impor­ 
tance à la sauvegarde des 
« chefs d'œuvres en péril » 
qu'à. celle des espèces en voie 
de disparition. La nature, 
c'est qui? C'est quoi? C'est 
toi, moi, la pluie, mes plantes 
vertes, les puces du chien de 
Sophie... Impossible de tout 
mettre dans le même sac ; et 
pas question d'en fa.ire une conscience journa.lis- 
entité sl!périellfe, un genre de que, scrupule judi- Ils me font peur avec leurs 
divinite. Ce n est pas la vie cia.ire, Amnesty In- combines ... déjà ici c'est dur 
que je respecte : ce sont les terna.tiona.l, ligue des de fa.ire bouger les femmes ... 
personnes au rang desquelles droits de l'homme, mil1ta.nts, les mentalités ... on est pas 
je ne classe pas les fœtus ; ce intellectuels, humanistes ... A sortte de l'auberge les copains 
.n'est pas la nature que je TOUS LES VERNISSEURS ·DE e.lor s I Mais la marche du 6 
défends, ce sont les conditions LA SOCIETE> BARBARE, je nous a stimulées à nouveau 
de la vie des personnes, de vous saisis de mes cris, enten- (et oui, on y est allé aussi ! on 
notre vie, de la mienne. J'a.- ' dez I Mais entendez donc I dépense bêtement nos écono­ 
voue que je ne respecte pas la Onze années d'erreur judictat- mies, abonnement G.,O., voya- ~ 
vie des moustiques, ~a~s. 11 re ! En parlant de mot, je parle ge à Paris !) Mars faut q:ue ça~ 
raut dtr e que de Ieur côté rls devous. ·~,,:·.b'ouge:~.··, ,.,qr '·' ,.J t. 

11 ' 1 - •/ A une extrémité de la place ne ~ont abso~um~nt' a.µcu~ ,'Je SÙ1s aussi quatocaé'an- ,. ' 1; ' ) ' r. 
Mais attention ! On est en à. côté de l'immense panneau effort pour respecter ma natu nées de militantisme carcéral, Marie 

train de se faire avoir. Non aux lettres peintes de pa.ysa- r:._. _::.:.::..::::...:.:=..:.:.: ~------------ 

Défendre 
quoi? 

I! 

Si une puissance é­ 
trangère menaçait le 
territoire national, 
seriez-vous prêt à. 

mourir pour la patrie ? Non, 
ont répondu q7% des person­ 
nestnterrogéesdanslecadre d' 
un sondage de Pa.ris-Match. 
Pas mal ces 57% ! C'est ce que 
l'on dit en apprenant ce chif­ 
fre. Marc Thivolle a eu la 
même réaction dans son arti­ 
cle (G.O. du 17 octobre). Alors 
que d'habitude on ne se fie 
pas trop aux résultats des 
sondages, Ià, nous n'avons 
.paa eu la même réaction, trop 
contents sans doute du pour­ 
centage annoncé. Mais faut-il 
vraiment pavoiser? Marc Thi­ 
volle a noté que la répression 
continue de frapper les msou- 

. mis. C'est juste. Mais est-ce 
suffisant? · 

Car un sondage, c'est un 
sondage, c'est à dire une en­ 
quête dont on rend les résul­ 
tats pu bljcs si les auteurs 
du sondage veulent en tirer 
parti. Et s'ils le font, on n'nëst­ 
te PB.(l à manipuler les chiffres 
avant d'annoncer les résul­ 
tats de l'enquête. Dans cette 
affaire, que cherche Paris­ 
Match? 

Dans ce numéro de Par is­ 
Match, outre les résultats du 
sondage, on trouve une belle 
photo qui vous vante l'intérêt 
des dernières grandes ma­ 
nœuvres de .l'armée française 
(saône 79), opération qui a 
rassemblé 17500 hommes, 
900 blindés, 120 hélicoptères 
et 200 avions, ce qui s'était 
jamais vu à une telle échelle. 
Et ensuite, dans les pages 
suivantes, Jean Cau s'est mis 
dans la peau de Jean Daniel, 
Barre, JJSS, Miterrand et 
bien d • autres pour relater 
leurs réactions «81 les Russes 
étaient à Parts». Le début de la 
troisième guerre mondiale, 

· comme · ,.si vous y étiez ... 

Pas innocent, tout ça. Et 
encore, s'il n'y avait que Pa­ 
ris Match à nous entretenir de 
la guerre qui vient. Mais on 
sent bien, qu'en fait, une 
vaste campagne idéologique et 
psychologique se développe 
pour faire admettre que la 
guerre est là, pour bientôt. 
Car les apprentis sorciers 
jouent sur du velours : les 
conflits armés se multiplient 
au Moyen-Orient et en Afrique 
la crise économique est tou­ 
jours là et le prix du pétrole 
qui monte, qui monte. Tout 
cela accrédite l'idée que «la 
France» doit savoir défendre 
ses intérêts, y compris de 
façon milita.ire. Aveu cette 
peur qui gagne, le désarroi. 
ravageur, l'a.viditê pour con­ 
.sommer le pétrole ... on sent 
·que cette campagne accroche 
bien, sans faire l'unanimi té 
pour autant, heureusement ... 

Alors, pour Paris-Match, 
publier les résultats du son­ 
dage, c'est une façon d'alerter 
«l'opinion» et les hommes po­ 
litiques sur le sentiment po­ 
pulaire (peut-être d'ailleurs 
ont-ils truqué les chiffres 
pour les rendre encore plus 
tranchants). Et déjà, ils ont. 
marqué un point. Car, en 
parlant de ces résultats, on 
participe, malgré soi, à tous 
ces débats sur la guerre mon­ 
diale et on renforce l'idée que, 
un jour ou l'autre, ça arrive ra. 

pas que l'hypothèse de la 
troisième guerre mondiale 
soit une hypothèse folle. Mais 
parce que aujourd'hui, ce 
n'est pas cela qui est à l'ordre, 
du jour. Car parallèlement à 
tous ces discours sur la gusr­ 
re mondiale abstraite, on ne 
parle pas de ce que fait l'impé­ 
périalisme français, je veux 
dire que l'on parle peu de 
toutes ces interventions m111- 
ta.1res à l'étranger, la. dernière 
en da.te étant celle en Républi­ 
que Centrafricaine. Et lors­ 
qu'on en parle, c'est pour se 
moquer de Bokassa, de façon 
ra.ciste, ce qui revient à ou­ 
blier du même coup que les 
paras 'fra.nça.J.s 'sont à. Bangui. 
Il y a. dans toutes ces inter· 

ventions milita.ires une logi­ 
que. C'est celle qui devrait 
considérer à intervenir pour 
défendre «les sociétés indus­ 
trielles» directement contre 
les pays producteurs de pétro­ 
le, C~UX·là même qui VOU· 
draient aller trop loin dans la. 
surenchère. Déjà, l'armée 
française s'y prépare, des me­ 
sures ont été prises. Et If;! jour 
où les paras iront en Lybie, en 
Iran ou ailleurs, on se rdtrou­ 
vera le dos au mur, pris au 
dépourvu. 

Tout cela pour dire que le 
patriotisme, ce n'est pas exac­ 
tement la question centrale. 
Ce qui m'intéresse, ce n'est 
pas de sa.voir qu'il y aurait 
57% de nos patriotes si une 
« puissance étrangère mena­ 
çait le territoire», mais bien 
de sa.voir comment, dès main­ 
tenant, nous pouvons contrer 
la. logique d'intervention mili­ 
ta.ire de l'impérialisme fran­ 
çais. 

Bobert Chevallier (Parti Pris) 

Couleurs et 
rires à Bonn 

Quatorze octobre, j'é­ 
tais à Bonn, pour cet­ 
te manifestation in­ 
ternationale contre 

le nucléaire dont on a. si peu 
parlé en France. Les mots 
d'ordre se passent de discus­ 
siens vaines et de gymnasti­ 
que verbale: 

Arrêt immédiat de toutes les 
installations nucléa.ires qu'el­ 
les qu'elles soient ; suppres­ 
sion de l'armement atomique 
et arrêt de la crimina.lisa.tion 

· et des poursuites à. l'encontre 
des antinucléaires ; déblocage 
de crédits pour les énergies 
douces ... 

Combien de personnes arri­ 
verait-on à. rassembler en 
France avec de tels mots d'or­ 
dre? Ne vous raclez plus la· 
fa.ce et lisez la suite. Dans 
l'Immenstadt (immense place 
au centre de Bonn) les organi­ 
sateurs annonçaient déjà. la 
présence de plus de 120 000 
personnes sur la place alors 

·que de partout les manifes­ 
tants affluaient longtemps en­ 
core, issus des trois marches 
d'une dizaine de km, qui les 
conduisaient au centre de 
bonn. 150 000 ; 200 000 
personnes on n'en sait rien, 
mais le spectacle de la· foule, 
était inouï. des marches con­ 
vergea.nt sur Bonn, les pay­ 
sans de Luchow-Da.nnemberg 
sont venus en tracteur (50km 
de route), des couleurs, des 
rires, une chaleur humaine 
fantastique ... 

. ges, de lutte ... «Gorle ben soll 
legen, wir auch», Gorleben 
doit vivre et nous aussi, une 
sono gigantesque où se sui­ 
'vaient des orateurs qui n'ont 
pas l'ha.bituc'.e de parler pour 
ne rien dire ... Walter Moss­ 
man objecteur, chanteur et 
milita.nt antinucléaire du tout 
début de la résistance anttn­ 
cluéa.ire a. lancé un appel à la 
résistance active non-violente 
contre tous les états atomi­ 
ques (en particulier à. la lutte 
directe sur les sites, à. l'a.uto­ 
réduction, en Allemagne, le 
mouvement limité à Hamburg 
se gangr-è nrse da.na tous les 
lands !), et entre autre un 
australien du peuple des abo­ 
rigènes (en lutte contre le 
~énocide, le pillage de leurs 
terres et l'extraction d 'ura.­ 
niuim surtout da.na le nord du 
'Eays), une femme de Ha.rri­ 
. burg appela.nt à. I'Internatto­ 
na.lisation du mouvement an­ 

. tinucléaire (dimanche 14 oc­ 
tobre, à Bonn, un grand pas a 
été fait), un allemand partant 
des berufs-verbpte (interdic­ 
tions-professionnelles en BRD 
à noter que la résistance acti­ 
ve au nucléaire devient un 
motif d'interdiction courant), 
et à la criminalisation des 
antinucléaires. Je garde pour 
la fin une phrase de Sitting 
Bull prononcée par une in­ 
dienne d'Amérique du Nord. 
«Seuls, nous sommes comme 
les cinq doigts de la main, 
ensemble nous formons un 
poing l» 

J.O. 

Béponseà 
Vincent 

(La G.O. n° 884). 

Pour nous l'a.vorte· 
ment n'est pas un 
problème parUculier 
mais un aspect rcn- 

da.mental des grandes aspira­ 
tions ; pour nous la. 'liberté de 
disposer de son propre corps 
est la plus élémentaire de 
toutes les libertés. C'est par le 
corpaquea'apprend d'abord la 
soumission, et nous refusons 
toutes les soumissions, qu'el­ 

. les soient à un ordre social, 
divin ou « naturel». 

Parler « d'affront à la natu­ 
re», ça suppose la croyance 
en une« bonne » nature. Ça. 
veut dire quoi ? La nature 
est-elle bonne« en soi », « ob­ 
jectivement » ? Alors c'est la 
diviniser, et je ne te suivrai 
pas sur ce terra.in, car je suis 
athée. Ou bien « la nature » 
est-elle bonne « pour nous » ? · 
Mais a.lors comment se fait-il 
que puisse même se poser le 
problème de l'avortement? 

La nature n'est ni bonne ni 
mauvaise à mes yeux. Elle est 
tantôt « bonne », tantôt 
«mauvaise», pour nous et les 
autres espèces, mais pas né­ 
cesàa.iremen tau même mo­ 
ment. L'éruption d'un volcan, 
les raz-de-marée, les tempêtes 
ou les séismes ne sont ni bon 
ni mauvais en soi, mais sont 
généralement mauvais pour 
nous. 

L'idéologie de la. « bonne 
nature », par son simplisme, 
fait le jeu de sa. sœur ennemie, 

. .I'fdéologte de Ia « mauvaise 
nature », chère à nos diri­ 
geants : celle qui leur fait dire 
qu'après tout, 11 y a tellement 
d'accidents et de catastrophes 
dans la nature, a.lors hein, 
une de plus, une de moins ... et 
puis prendre des risques c'est 
inhérent è. la. vie, c'est ça qui 
fait son prix, etc. Ces deux 
idéologies sont complémen­ 
taires. 

Loin de clarifier les problè- 
mes, la notion de nature ne 

· fait que les rendre plus .con­ 
fus. Qu'est-ce qui est naturel 
et qu'est-ce qui ne l'est pas ? 
Quel est l.e contra.ire de natu­ 
rel ? Artificiel ? sophistiqué ? 
contre-nature? culturel? chi­ 
mique (encore que les proces­ 
sus chimiques spontanés 
soient infiniment plus nom· 
breux ,que ceux que nous 
provoquons)? surnaturel ? 
Chacun de ces mots renvoit à. 
un sens différent du mot « na­ 
ture ». Le terme « biodégrada­ 
ble », par exemple, a un sens 
précis : le terme « naturel », 
au contra.ire, peut vouloir dire 
à peu près n'importe quoi. Un 
barrage de castors est-il natu­ 
rel ? et une cabane de pê­ 
cheurs ? L'humanité est-elle 
une espèce naturelle ? Quand 
une chatte mange ses petits, 
est-ce qu'elle fait un « affront 
à. la nature » ? Et quand une 

-remme avorte ? Où finit la. 
nature, où commence« l'af­ 
front à la nature » ? Nulle 
part, car la « nature » n'est 
rien qu'un fantasme. Qn a. 
bien le droit de fantasmer. 
Nous-mêmes ne nous en pri­ 
vons pas. Mais nous ne som­ 
mes pas prêtes à sacrifier nos 
libertés pour un fantasme. 

Marie-Jo . Dhavernas 
du Comité de SouUen au 
l'ront des Pefüs Oiseaux 

en LuUe contre la 
Voracité des Chats. 

Une rumeur 
hurlante 

quatorze années de gauchis­ 
me né-carcéral, quatorze an­ 
nées de révolte, de refus 1 
Quatorze années de résistance 
à l'ordre barbare. 

Je suis l'innocence, la. lutte 
sa.lie, niée de vos consciences 
de nervis honorés. 

Je suis un non-vécu, l'ani­ 
mal né en.cage, je suis une 
pensée accouchée sur les ba.r­ 
rea ux, un contresens I Une 
création à. partir de votre 
négatif, je suis un œil vivant 
dans vos déserts humains, je 
suis la violence d'une chaleur. 
physique suppliciée, je suis 
paradoxe I Bonne conscience 
de la morale d'honnêteté, je 
suis le regard sur vos vomis­ 
sures, déjection d'inhumanité 

Ecoutez I Je suis la. 
rumeur hurlante, le cri intolé­ 
rable, perça.nt les fE!_rs, les 
dalles, l'enceinte tombale, mi­ 
ra.dors, grilles, cerbères, je 
suis l'agonie du gisant, un 
produit de souffrance dont 
vous êtes géniteurs. Entendez 
mes cris, entendez les cris, 
entendez l'écrit. 

Boger Knobelspiess. 

P.S. Pour aider Roger, une 
a.dresse : Comité de soutien, 
librairie « la Boulangerie », 67 
rue de Bagneux, 92120 Mont­ 
rouge. 

Dernière minute: Jacqueli· 
ne Kno belspiess est sortie en 
liberté provisoire le 2 cotobre. 
La Chambre d' Accusation de 
la Cour d' Appel de Rouen en a 
décidé ainsi, après 31 mois de 
détention préventive ... 

Oo~_dition 
féminine 

1 9 • 

L es femmes .... y en a 
en Ardèche et même 
que le CIF (centre 
d'information fémi- 

nin va venir y fa.ire une enquê­ 
te auprès des femmesenmi11eu 
rural pour éventuellement dé­ 
celer le fa.i.t que peut-être, il se 
pourrait que ... C!'JS petites da­ 
mes auraient besoin d'aider 
leur ma.ri à boucler leur fin de 
mois (c'est dur d'être paysan) 
et puis les joprnées sont lon­ 
gues à la campagne, dans les 
montagnes ... après la traite 
des chèvres, entre la vaisselle 
et la bouffe.' .. elles ont du 
temps de lib1e ... alors le tra­ vail à domicile ? «Eventuelle­ 
ment ça vous intéresserait ?» 
Petites bretelles de soutien­ 
gorge à coudre, petits zotos à. 
assembler, enveloppes, etc, 
etc ... Elle est dans de bonnes 
mains la condition féminine 
en Ardèche 1 

Faut pas que les touristes 
n'aient plus de paysans à co­ 
toyer l'été ... fa.ut les clouer au 
païs? ... c'est pas du vent ce 
que je ra.conte ... je suis allée 
moi-même voir la déléguée de 

. la condition féminine à. Privas 
et c'est elle qui m'a dit tout 
ça I C'est quoi encore cette 
magouille? 
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Ce numéro est axé autour du thème :· 
«les femmes et la presse» et court sur la 
France du XIII au XXème siècle. Des 
historiennes en parlent et des journalistes 
témoignent. Au sommaire : Pourquoi 
Pénélope ? Une présentation de ce que 
veulent être ces cahiers. 

Les femmes et la presse : 1) Presse 
féminine, presse féministe, recherche sur 
deux siècles d'bsitolre ; un article de 
Caroline Rimbault qui, au travers de 
l'histoire de la presse met à jour les images 
de la femme et le système de la mode qui 
s'en dégage. Pour la période de 1830 à 
1850, Laure Adler raconte «l'avènement 
de la Parole des femmes ; avec, en 
annexe, une liste impressionnante des 
journaux féminins pour cette même pé­ 
riode. Sur Séverine, la «princesse du 
journalisme», Kirsten Mc Fadden tente de 
résumer l'h-istoire de sa carrière, de sa 
pensée et de sa vision du socialisme. Sur la 
période de 1895 à 1914, Evelyne Diébold 
parle des femmes feuilletonistes de la 
grande presse. Françoise Winock couvre 
la presse féminine de 1919 à 1939. Puis, 
on passe aux années 60 à 78, avec un 
exposé très clair de très percutant de 
Marie Hazan sur l'évolution des idées 
féministes dans la presse féminine ; elle 
s'appuie sur les exemples de «Elle» et de 
«Marie-Claire». 

Ceci pour l'Histoire et pour clore 
temporairement ce débat «historique, je 
parlerai d'un dernier article, qui pourrait 
être une petite collaboration à un débat 
auquel les ,lecteurs de la GO de ces 
dernières semaines sont désormais habi­ 
tués : il s'agit du MLF et de la presse. 

Brigitte Lhomond le rouvre en deman­ 
dant «comment les mass-médias et tout 
particulièrement la presse écrite rendent­ 
elles compte de l'existence et des interven­ 
tions du MLF ? Quelles en sont les 
images? 

Comment la presse a fabriqué «l'objet 
MLF»? 

Pour l'auteur, la définition est simple : 
«Sous ce sigle, nous entendons l'ensemble 
des femmes qui collectivement revendi­ 
quent cette «appellation» avec les carac­ 
téristiques qui le définissent à minima, 
c'est-à-dire l'autonomie par rapport à 
toute organisation politique, syndicale, ou 
autre, et la non-mixité (traduite dans les 
faits par l'exclusion des hommes des 

réunions et activités diverses du Mouve­ 
ment)» (p.37). Comment de là on en est 
venu à faire jouer au MLF le rôle de 
«mauvais» objet (cf.: «je suis féministe, 
mais surtout pas au MLF» de Françoise 
Fabian in Marie-Claire, octobre 77), 
«parce que la presse en a créé une image 
mythique, dit-elle, en considérant les 
éléments de la terminologie utilisée au 
sujet des femmes du MLF : hystériques, 
excitées, lesbiennnes, mégères ... les enfer­ 
mant dans la problématique de l'excès». 

MLF repoussoir 
Là, elle enfonce le clou en ajoutant que 

·«les femmes du MLF fonctionnent dès 
lors comme mauvais objet par rapport à 
l'image traditionnelle de la femme, fut­ 
elle «libérée». Si le MLF. incarne le 
scandaleux, le dangereux, le· discours de la 
presse peut passer pour une stratégie 
défensive, d'autant plus marquée que 
l'existence du mouvement · sous-entend 
l'exclusion des hommes (lesquels, comme 
on sait, majoritairement, font la presse)». 

«D'où tous les discours de dénigrement 
que l'on sait. .. » Elle en conclue (pour 
l'instant !) que «le féminisme ne faisant 
plus scandale aujourd'hui, le MLF tend à 
disparaître derrière des édulcorations.: et 
c'est peut-être son existence même· qui 
constitue pour les médias, le véritable 
scandale». 

La deuxième partie de Pénélope, (ce 
n'était que la première !) porte sur la 
presse féministe aujourd'hui. Et Lilianne 
Kandel fait là une magistrale démonstra­ 
tion de ce que peut être une mémoire du 
Mouvement. Comme il est question ici de 
«reproduire in extenso» le contenu de 
cette étude, (et si vous saviez comme c'est 
dommage !), je vais tâcher sans le «dé­ 
tourner» de m'en faire l'écho. Car il me 
semble qu'entre toutes les urgences, nous 
avons celle de clarifier, d'expliciter, de 
mettre à jour les moteurs (des élabora­ 
tions secrètes et latentes aux actions 
spectaculaires) qui ont fait, au sens de 
créer, le mouvement, en l'occurence le 
Mouvement des Femmes : mais on peut 
lui trouver des analogies avec d'autres, 
amalgamés aussi sous le vocable «Mouve- 
ment social». ' 

«C'est pat un article-manifeste que le 
mouvement de libération des femmes 

PE 
PENELOPE, C'EST LE PREMIER NUMERO 

d'une revue? d'un journal?(« en tous cas. pas un 
. ghetto, mais plutôt des modestes cahiers ») 

publiés par le Groupe d'Etudes Féministe de 
l'université de Paris 7 et du Centre de Recherche 
Historique del 'Ecole de Hautes Etudes en Sciences 
Sociales qui traite de l'Histoire des femmes. 

apparut pour la première fois publique­ 
men t en France. C'eût pu être une 
manifestation, une fête, une intervention 
violente, ce fut un article de journal, et ce 
n'est peut-être pas un hasard. «Ensuite 
elle dit pourquoi, tout en racontant les 
points forts et les grands moments du· 
Mouvement, de sa naissance à mainte­ 
nant. Elle pose aujourd'hui, et dans· les 
mêmes termes, les questions de toujours : 
«Fallait-il apparaître publiquement tout 
de suite ou poursuivre _!!_n tr~vail sou-_ 
terrain de sape et de subversion et/ou 
de réflexion ? Des manifestes ou des 
poèmes ? Produire seulement des textes 
issus d'un long travail d'élaboration col­ 
lective, ou accepter d'en voir paraître 
certains écrits par l'une .ou l'autre? 
Signer, ne pas signer ? Accepter les noms 
connus ( ... ) ou les gommer? Distribuer 
des tracts· ou harceler les grands journaux, 
etc ... » Questions sans réponses .... 
Ceci qui n'est pas-seulement valable 

pour les femmes .; « ... les arguments et les 
femmes changeaient d'une réunion à 
l'autre, les choix politiques ou idéologi­ 
ques, eux aussi, étaient en mouvement». 
Ceci, comme partout, avant que vienne le 
«temps des institutions» .. Or, donc, «pas­ 
sé le premier temps de surprise, la 
réaction, et même la Réaction, ne se fit 
'pas attendre». Et elle raconte l'histoire. 
C'est gai, viva~ et subversif. Ça donne 
envie de le re-vivre, ou plutôt de le 
continuer, avec le même souffle et le 
même élan. 

Suit aussi une analyse des plus fines et 
des plus humoristiques de la presse, par 
rapport aux femmes et au féminisme. Des 
«femmes objet aux luttes marchandises, 
des hystériques» aux comme d'habitude 
«historiques», comme il se doit. 

Jusqu'à l'irruption de-notre presse, 
celle qui court d'Histoire d'Elles à la 
Revue d'en face en passant par, eh oui, et 

· elle ne rate pas, F-Magazine, Femmes en 
Mouvement, et toutes les autres publica­ 
tions, (cela va sans dire qu'elle n'en oublie 
aucune, mais elles se vendent mieux en le 
disant, c'est-à-dire en les nommant, toutes 
les unes à côté des autres). 

L'analyse qµi suit est en soi une somme. 
difficile à. résumer, lisez-la, je ne vois que 
ça. Pour vou~ appâter, je vous livre ses 
conclusions de l 'hèure : «Il me paraît 
évident que /l'avenir' de l'a presse des 
femmes déprdra de sa capacité( ... ) à 
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saisir, restituer, ( ... 1_les luttes, manifesta­ 
tions des groupes, et surtout, ses aspects 
les plus informels (.' .. ) des initiatives et 
activités de femmes aujourd'hui : autre­ 
ment dit de sa capacité à 'éviter que le 
.Mouvement ne devienne à nouveau, com­ 
me le travail· des femmes lui-même, 
clandestin, et invisible... Sans compter 
l'autre défi auquel elle se trouve aujour­ 
d'hui confrontée : arriver à aborder et à 
traiter de façon inédite et spécifique, les 
questions longtemps considérées confme 
étrangères à son domaine ; tout ce qui 
touche à - et nous concerne dans - la 
politiqué dite «générale» et/ou interna­ 
tionale, entre autre. 

Merci Lilianne Kandel, de ce magistral 
topo. J'espère que tous ceux à la GO et 
ailleurs qui ont l'ambition de contribuer à 
la vie et au développement du mouvement. 
de libération des femmes, s'étendront et 
sauront te comprendre. · 

Quant au reste de la revue encore riche, 
dense et dont je n'ai pas eu la place de 
causer, voici vite la fin du sommaire : un 
témoignage d'li\nne-Marie de Villaine qui' 
s'appelle «De !'Express à Maintenant, ou, 
24 ans de journalisme au féminin», un 
autre de Catherine Valabregue : «Trois 
ans de collaboration à "Secrétaires d'au­ 
jourd'hui", ou comment faire du fémi­ 
nisme quand on ne vous le demande pas»: 

Et, d'une de nos collaboratrices occa­ 
sionnelle, un petit texte vengeur, rapide.l 
'précis et superbe sur «à l'extrême gauche 
non plus, les vieilles habitudes ne se 
perdent pas», j'ai nommé Laurette Biter-' 
man (à vous donner envie que sa collabo­ 
ration à la GQ ne soi.t plus occasionnelle 
que ça). · 

Bref, il y a urgence à lire Pénélope, au 
cas où vous ne vous en seriez pas rendus 
compte. · 

Pour se le procurer : à la librairie' 
Carabosse, qui a déménagé et qui crèche 
maintenant (on en profite pour vous le, 
dire) au 58 rue de la Roquette à Paris 
2ème ; et pour tous les autres, écrire à 
Pénélope, Centre de Recherche Histori­ 
que des Hautes Etudes en Sciences Socia­ 
les, 54 Bd Raspail, Paris 6ème. 

~a 
En écrivant: UER, GASS, GESF. P~ 
lope Tour 34, Couloir ·34-44, Pièce 303: 
Paris VII » 2 place Jussieu 75 005 Paris. 
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Voilà maintenant plus d'une semaine' 
qu'ils sont là. De Golfech à Dunes, 
d'Auvillar à Lamagistère en passant par 
Goudourville on ne voit plus qu'eux. 
Mousqueton à la bretelle, les troupes de 
choc de l'Etat nucléaire avancé montent la­ 
garde. Pas moins de quatre escadrons de 
gendarmes mobiles sont sur le pied de 
guerre pour protéger de curieuses petites 
camionnettes rouges baptisées « mairie 
annexe » dans lesquelles les autorités ont 
placé les dossiers mis à la disposition du 
public. Car chez nous, voyez-vous, on est 
démocrate. Tout se fait régulièrement et 
l'on respecte la Loi. 

Du moins formellement. Parce que 
pour ce qui est de la décision finale, 
inutile de faire un dessin : on la connaît ! 
Sauf si - comme à Plogoff - la population 
locale refuse de se laisser marcher sur les 
pieds par les vassaux de la famille 
Schneider _ou du baron Empain. 

Il semble que ce soit le cas du côté de 
Golfech, où il y avait beaucoup de monde 
le jour de l'ouverture de l'enquête d'utilité 
publique. Et même des élus, dont le 
député radical de gauche, M. Baylet (tôt 
lancé dans la bataille) ainsi que le maire 
qui, comme neuf de ses douze collègues 
concernés, avait refusé d'accueillir les 
enquêteurs et les pièces du dossier. .. D'où 
les fameuses voitures rouges. « Nous 
avons trop le respect de la démocratie 
pour accepter de couvrir cette mascarade, 
devait-il déclarer. Nos responsabilités vis­ 
à-vis de la population qui nous a élus pour 
la représenter et la défendre, nous impo­ 
sent de dénoncer l'hypocrisie des autorités 
officielles et d'Electricité de France». 

L'hypocrisie, elle est ici aveuglante 
(comme d'ailleurs partout où l'on organi­ 
se ce simulacre de consultation populaire 
qu'est l'enquête d'utilité publique). Son­ 
gez que chaque citoyen de Valence d'Agen 
dispose très exactement de six minutes 
pour lire un dossier comportant plusieurs 
dizaines de pages avec plans, schémas et 
tableaux ! De deux choses l'une : soit on 
espère que les gens ne se déplaceront pas, 
soit on considère la cause comme déjà 
entendue et la procédure en vigueur· 
comme un reliquat inutile et vieillot légué 
par des hommes d'un autre âge qui ne 
pouvaient pas deviner, les pauvres, qu'un 
jour nucléaire et démocratie seraient aussi 
peu compatibles. 

En fait, ç'est évident, on fait semblant. 
Cela est d'autant plus clair qu'EDF 
poursuit les études préparatoires et engage 

FEUDE(JOIE 
AGOLFECH 

L' annonce de l'ouverturè de la procédure 
d'enquête d'utilité publique de la centrale 
nucléaire de Golfech .a provoqué récemment de 

sérieux remous. Pourtant rien n'est encore joué malgré 
le cynisme d'E.D.F. et de l'administration. 

la réalisation du projet en achetant les 
terrains et surtout les gravières qui lui 
seront nécessaires pour couler les centai­ 
nes de milliers de mètres cubes de béton de 
la centrale. Sans compter la désignation 
des équipes de techniciens et la prépara­ 
tion de leur accueil. A qui fera-t-on 
sérieusement croire que le pouvoir est prêt 
à suspendre les investissements considéra­ 
bles déjà engagés au sort d'une vulgaire 
enquête d'utilité publique? 

Trois à zéro 

Dans ces conditions, il était prévisible 
que les choses n'iraient pas toutes seules. 
D'autant que les très actifs comités locaux· 
n'ont jamais rechigné à la besogne, 
organisant de nombreuses réunions din­ 
formation dans les villages. 

Lundi 22 octobre: pendant que M. 
Baylet rappelle, face aux gardes mobiles, 

· pourquoi la population refuse massive­ 
ment l'enquête, les dossiers déposés dans 
la camionnette disparaissent comme par 
enchantement. On les retrouvera quelques 
instants plus tard en train de brûler 
joyeusement. Stupeur de la flicaille qui 

· s'échauffe quelque peu elle aussi. 

La farce ayant bien fait rire, on 
abandonne la place aux envahisseurs 
casqués. 

Direction Goudourville où, de nou­ 
veau, le dossier est brûlé dans l'allégresse 
générale. Les cent vingt corbeaux noirs 
qui entourent la « mairie annexe» n'y ont 
vu que du feu ! 

A Lamagistère, les papiers sont en 
mairie. Après une bousculade, le dossier 
est défenestré et s'enflamme joliment. Et 
de trois ! 

Village suivant : Donzac où les habi­ 
tants ont décidé une opération ville morte. 

Volets fermés, affiches antinucléaires en 
forme de faire-part de deuil... Par respect 
pour la douleur de la population, la 
caravane des joyeux drilles organise un 
sit-in puis se retire sur la pointe des pieds 
afin d'aller porter la bonne parole du côté 
d'Espalais où les gardes mobiles ont eu le 
temps de se ressaisir. Là, nul n'est· 
autorisé à pénétrer dans la mairie. « On! 
·n'a pas envie de se faire baiser une 
quatrième fois·» déclare un gradé. 

L'ennui est qu'il y a comme une 
certaine contradiction à interdire l'accès à 
des dossiers qui n'existent justement que 
pour être consul.és ! 

Qu'à cela ne tienne, on va réquisition­ 
ner une jeune fille bien sous tous rapports 
qui rentre tranquillement de son travail et 
la forcer à venir donner son avis. 

. Ubuesque ! 

Rien n'est perdu 

Plusieurs éléments favorables jouent en 
faveur des opposants à l'enquête. 

D'abord, et avant tout, une population 
particulièrement concernée et quasiment 
unanime dans son refus. Ensuite des élus 
qui, sous la. houlette du député Baylet, 
n'hésitent pas à« se mouiller». Enfin une 
presse locale, La Dépêche, qui a pris 

clairement position pour le « non à la 
centrale». 
Tout cela compte mais sera-ce suffi­ 

sant? Faut voir. 
Il est en tous cas un personnage qui 

peut jouer un rôle important dans cette_ 
affaire: le président de la commission 
d'enquête M. Daudignon, Cette honora­ 
ble personne, maire de Beaumont-de-Lo­ 
magne,' est membre d'un parti socialiste 
dont on dit ici qu'il se pare de vertu 
antinucléaire, [mais pas plus loin que 
Montauban. De là à penser que M. 
Daudignon a été choisi par le préfet à la 
fois pour trahir les antinucléaires (il est 
plutôt pour la centrale) et faire porter le 
chapeau aux socialistes, il n'y a qu'un pas 
que certains n'hésitent pas à franchir. 
L'avenir dira s'ils ont eu raison de 
s'inquiéter. De toutes façons avec à ses 
côtés un ·colonel à la retraite et un ancien 
sous-préfet, M.,le président-de la commis­ 
sion d'enquête est, comme on dit, bien 
entouré! ' 

J.L. Soulié 

Dernière minute : A Valence d'Agen et 
Auvillar, deux .mairies annexes parallèles 
ont été placées à côté des « officielles » 
mais le sous-préfet a fait verbaliser pour 
usurpation de mairie. Gonflé le mec ! 
Pleins d'à-propos, les maires de ces deux 
villes viennent de prendre un arrêté 
portant création d'un centre municipal 
itinérant d'information antinucléaire. 
C'est une révolte ? Non, sire, une 

révolution. 

Coordination Règienale Antinucléaire 
Golfech, 33 rue Guilhem, 82400 Valence 
d'Agen. · 
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